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PROPOS LIMINAIRES 

L'économie du Québec 1986 est un document d'analyse 
conjoncturelle réalisé au ministère de l'Expansion 
industrielle régionale par le Bureau de la région du 
Québec situé à Montréal. 

Le document trace un portrait de l'évolution récente 
de l'économie et de la base industrielle québécoise, 
sur une toile de fond nationale et internationale. La 
situation de l'économie de chaque région de la provin-
ce y est brièvement passée en revue. 

L'économie du Québec 1986 se distingue des années 
précédentes en proposant à ses lecteurs de courtes 
analyses structurelles de certains éléments majeurs du 
développement de l'économie québécoise. Ces analyses 
sont réunies dans la Partie II du document. Les 
sujets abordés touchent la problématique du développe-
ment industriel au Québec, l'industrie des pâtes et 
papiers, la région métropolitaine de Montréal, la 
recherche et le développement industriels au Québec. 

L'économie du Québec 1986 a été préparé par une équi-
pe d'analystes de la Direction de la Planification et 
de l'Analyse, dont monsieur François Gauthier est le 
directeur. De façon plus particulière il convient de 
souligner le travail de l'équipe d'analyse statistique 
composée de MM. Léonel Plasse, Jean-Pierre Lussier et 
Mlle Chantal Nault. Le ministère invite les utilisa-
teurs à lui communiquer leurs commentaires. 

iè-1  J.  Veer 
irecteur exécutif sutpléant 

Région du Québec 



AVERTISSEMENT 

Les données statistiques citées dans cette publication 
correspondent à l'information disponible en date du 15 
février 1987 et sont, pour la plupart, préliminaires 
ou prévisionnelles. La parution de données révisées 
ou complètes pourrait amener des changements à l'ana-
lyse et aux conclusions qui s'en dégagent. De même, 
les renseignements relatifs aux projets d'investisse-
ments mentionnés dans le texte correspondent à la si-
tuation telle qu'elle est en février 1987. Le lecteur 
est invité à tenir compte de l'évolution qui a pu mar-
quer cette situation depuis cette date. 
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PREMIÈRE PARTIE 

Analyse de la situation économique en 1986 





LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL 

L'évolution de la situation économique mondiale  

En dépit de la chute de plus de 40% du prix du pétrole 
sur les marchés internationaux et des réductions des 
taux d'intérêt, la performance économique de la zone 
de l'Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE) fut plutôt décevante en 1986. La 
croissance des pays membres de l'OCDE en 1986 a été en 
fait attribuable à la hausse des dépenses de consomma-
tion. 

Parmi les sept grands pays de la zone OCDE, la crois-
sance en volume du produit national brut (P.N.B.) a 
varié entre 2% et 3%. Les Etats-Unis, qui avaient 
montré des signes d'essoufflement en 1985, ont pour-
suivi cette même tendance en 1986. En effet, en dépit 
des progrès sensibles notés dans les dépenses de 
consommation et de la baisse du dollar américain, 
l'économie américaine fut caractérisée par un taux de 
croissance plutôt faible. Les pays européens de 
l'OCDE réussissaient cependant à améliorer légèrement 
leur taux de croissance, tandis qu'on observait un 
ralentissement important au Japon. 

La faible performance au niveau de la croissance éco-
nomique fut toutefois atténuée par une baisse sensible 
de l'inflation. Celle-ci a enregistré en 1986 sa plus 
faible croissance depuis les années '60 grâce notam-
ment à la baisse du prix du pétrole, à la stagnation 
des prix des métaux de base et à la modération des ac-
cords salariaux. Pour l'ensemble de la zone de 
l'OCDE, la hausse des prix à la consommation fut rame-
née à seulement 2,8%, comparativement à 4,5% en 1985. 
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Graphique 1 

Malgré la ralentissement de la croissance, l'emploi 
dans l'ensemble des pays membres de l'OCDE a progressé 
au même rythme qu'en 1985 (1,3%). On note cependant 
des différences internes significatives. Tandis qu'on 
assistait à des gains importants en Amérique du Nord, 
la croissance de l'emploi était plutôt limitée en 
Europe et au Japon. En conséquence, le taux de chôma-
ge a diminué en Amérique du Nord (de 7,5% à 7,3%), a 
augmenté au Japon (de 2,6% à 2,8%) et est demeuré 
stable dans les pays européens (10,2%). 
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Graphique 2 

L'expansion du commerce international de la zone de 
l'OCDE a été handicapée par la montée du protection-
nisme et par l'évolution modérée de la conjoncture. 
Par ailleurs, le déficit de la balance des opérations 
courantes de la zone de l'OCDE, particulièrement at-
tribuable aux Etats-Unis, s'est largement résorbé en 1 
1986 (1). En effet, même si le déficit commercial des 
Etats-Unis a continué à s'amplifier, il fut en grande 
partie compensé par l'augmentation sensible des excé-
dents des autres pays de l'OCDE. Après avoir franchi 
pour la première fois le cap des 100 milliards de dol-
lars en 1984, le déficit commercial américain, tou-
jours affecté par la pénétration croissante des impor-
tations, a atteint un nouveau record de 138 milliards 
de dollars en 1986. Le repli du dollar américain sur 
les marchés de change n'aura donc pas eu les effets 
bénéfiques anticipés en 1986. 

3 



(1) La balance opérations courantes inclut des recet-
tes et les paiements provenant des exportations 
et des importations de biens et services, des 
transferts courants et des transferts sous forme 
de successions et de capitaux des migrants. 

Tableau 1 

LE CONTEXIE ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL 

principaux pays de l'OCRE 
variations annuelles en pourcentage 

PNB 	Emploi 	Prix implicite 
PAYS 	 réel 	 consommation privée 

1985 	1986 	1985 	1986 	1985 	1986 

Etats-Unis 	2,7 	2,8 	2,0 	2,3 	3,5 	2,3 

Canada 	 4,0 	3,0 	2,8 	3,0 	4,1 	4,0 

Japon 	 4,5 	2,3 	0,7 	0,5 	2,2 	0,8 

France 	 1,4 	2,0 	-0,1 	0,0 	5,5 	2,3 

Allemagne 	2,5 	2,8 	0,7 	1,3 	2,1 	-0,8 

Italie 	 2,3 	2,5 	0,5 	0,3 	9,4 	6,3 

Royaume Uni 	3,5 	2,3 	1,3 	0,8 	5,2 	4,0 

Total OCDE 	3,0 	2,5 	1,2 	1,3 	4,5 	2,8 

Source: OCDE. 

Note: 	Les données pour le Canada peuvent différer de celles mentionnées plus loin. 

L'indice de prix implicite de la consommation privée inclut tous les biens 
et services produits et vendus sur le marché, en excluant les biens et ser-
vices produits et vendus par les gouvernements. 
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L'ÉCONOMIE CANADIENNE 

L'économie canadienne, qui était demeurée vigoureuse 
en 1985, s'est engagée dans une phase plus modérée en 
1986. En raison de la faiblesse persistante des ex-
portations et de la contribution plutôt mitigée des 
investissements des entreprises, la croissance du 
P.I.B. en termes réels, a été limitée à 3,5% en 1986. 
Néanmoins, à l'échelle de l'OCDE, le Canada a joui 
d'une croissance légèrement plus élevée que celle des 
autres pays industrialisés. 

Graphique 3 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION CANADIENNE 
VARIATIONS ANNUELLES 

PIB 	 BIENS 	 SERVICES 
TOTAL 

1981 	 1982 	 1983 	 1984 	 1985 	 1988 

SOURCE: CONFERENCE BOARD. 

Les dépenses de consommation ont affiché une autre 
bonne performance en 1986, grâce à la baisse des taux 
d'intérêt (après les augmentations rapides du début de 
l'année), au niveau de confiance élevé des consomma-
teurs et à la progression du revenu personnel. Au 
cours de cette période, même si elles furent quelque 
peu freinées par l'augmentation des impôts sur les 
particuliers, les dépenses de consommation ont néan-
moins augmenté de 4% en termes réels par rapport à 
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l'année précédente. 	Les dépenses en biens durables, 
grâce essentiellement à la hausse des ventes d'automo-
biles, ont encore une fois été responsables, quoique 
plus modestement en 1986, de la bonne performance des 
dépenses de consommation. Les ventes de meubles et 
d'appareils ménagers, stimulées par la hausse notable 
des mises en chantier, ont également enregistré de 
bons résultats. 

Dans le secteur de la construction domiciliaire, le 
Canada a connu une performance exceptionnelle en 1986. 
Stimulé par des taux d'intérêts hypothécaires avanta-
geux, par l'exonération des gains en capital et par 
une activité économique relativement soutenue, le 
nombre de mises en chantier a atteint 199 785 unités, 
soit une augmentation appréciable de 20,5% par rapport 
à 1985. 

La baisse des prix du pétrole et la faiblesse des prix 
des matières premières ont contribué à limiter les 
projets d'investissements particulièrement dans les 
régions productrices. Par contre, certains facteurs 
favorables, tels la baisse du loyer de l'argent, le 
taux modéré de l'inflation et la nécessité de moderni-
ser leurs installations, ont atténué le ralentissement 
des investissements des entreprises. 

Selon l'enquête de Statistique Canada, les investis-
sements des entreprises privées au Canada ont augmenté 
de 7,0%, soit une croissance deux fois inférieure à 
celle de 1985. De plus, avec la faible hausse de 1,8% 
des investissements du secteur public, attribuable aux 
mesures de restrictions budgétaires, l'ensemble des 
investissements au Canada n'a progressé que de 5,6% 
par rapport 'à l'année précédente. 

L'Ouest du pays a été particulièrement touché par ce 
ralentissement. En effet, ce sont les investissements 
dans le secteur énergétique qui ont enregistré les 
plus fortes baisses. De même, les investissements 
dans le secteur de l'agriculture ont fléchi substan-
tiellement en 1986, en raison des prix déprimés du blé 
et de la baisse de ses exportations. 

La situation des investissements fut, par ailleurs, 
beaucoup plus encourageante dans les autres régions 
du pays, notamment pour le secteur industriel. De 
fait, ce sont les investissements dans le secteur de 
la fabrication qui ont enregistré la plus forte crois-
sance (dont 82% a été enregistrée en Ontario et au 
Québec) parmi toutes les branches d'activités économi-
ques. On retrouve, en tête de ce secteur, les indus-
tries d'équipements de transport et des produits chi-
miques. 
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Le secteur des pâtes et papiers, quoique plus modeste-
ment, a également participer activement à la bonne 
performance du secteur manufacturier en poursuivant sa 
phase de modernisation. 

Graphique 4 

Pour une deuxième année consécutive, le dynamisme de 
l'économie canadienne fut quelque peu atténué par le 
fléchissement des exportations canadiennes et par une 
hausse des importations. Pour l'ensemble de l'année 
1986, la contribution des exportations à la croissance 
a été passablement limitée. Freiné par le manque de 
vigueur de la demande intérieure américaine et par la 
montée du protectionnisme, le rythme d'expansion des 
exportations canadiennes fut très faible en 1986. Au 
cours de cette période, la valeur des exportations de 
biens a atteint 120,5 milliards de dollars, soit une 
hausse de 1,1% par rapport à 1985. La baisse des 
exportations du pétrole brut et de ses dérivés, de gaz 
naturel, du zinc et d'électricité, jumelée à la faible 
hausse des exportations du papier-journal, fut large-
ment responsable du piétinement des exportations cana-
diennes. A l'opposé cependant, l'augmentation des 
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exportations de bois d'oeuvre, de pâte de bois et pâte 
similaire, de métaux précieux, d'aluminium et de 
voitures particulières et chassis a compensé les bais-
ses dans les autres produits. 

Graphique 5 

Pour l'ensemble de l'année 1986, l'excédent de la ba-
lance commerciale canadienne a atteint 10,1 milliards 
de dollars, soit un recul important de près de 40% 
par rapport à 1985. La baisse des exportations de 
produits énergétiques alliée A l'augmentation des im-
portations de biens de consommation explique en grande 
partie cette situation. La situation fut particuliè-
rement inquiétante en juillet puisque le Canada 
accusait alors son premier déficit commercial depuis 
1975. 

Le déficit du compte courant, attribuable aux servi-
ces, s'est également alourdi en 1986. Celui-ci a at-
teint 8,8 milliards de dollars, soit une hausse in-
quiétante de 8,2 milliards de dollars par rapport à 
1985. Les causes principales de cette détérioration 
sont la baisse sensible de l'excédent commercial et la 
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hausse des paiements d'intérêts et dividendes à des 
non-résidents. 

Par ailleurs, les bénéfices globaux des entreprises 
canadiennes, qui avaient effectué une vigoureuse re-
montée au cours des trois dernières années, ont dimi-
nué sensiblement en 1986. Les bénéfices des sociétés 
canadiennes avant impôts ont fléchi de 4,9% en 1986, 
en raison du ralentissement économique aux Etats-Unis, 
qui a beaucoup pesé sur la santé financière des entre-
prises canadiennes et de la faiblesse persistante du 
prix du pétrole. 

Au chapitre des conditions du marché du travail, on 
note cependant une amélioration. Selon l'enquête sur 
la population active, le nombre de personnes occupées 
a augmenté de 323 000 en 1986 pour atteindre 
11 634 000 personnes, soit une hausse notable de 3,0% 
par rapport à l'année précédente. La part des emplois 
à plein temps à atteint 83% des nouveaux emplois to-
taux, comparativement à 78% en 1985. 

La création d'emplois fut particulièrement marquée 
dans le secteur de la construction qui, pour l'ensem-
ble de l'année 1986, a vu ses effectifs s'accroître de 
6,8%, grâce à la performance exceptionnelle des mises 
en chantier. Le secteur tertiaire a également contri-
bué au dynamisme du marché du travail. Les sous-sec-
teurs des services et du commerce se sont particuliè-
rement distingués avec des hausses d'emplois respec-
tives de 3,7% et 4,1% par rapport à l'année précéden-
te. Par ailleurs, l'emploi dans l'industrie manufac-
turière n'a enregistré qu'une hausse de 1,7% en 1986, 
à cause principalement du manque de vigueur des expor-
tations. Au cours de cette période, seules les indus-
tries du bois, de l'imprimerie et édition, des équipe-
ments de transport et des produits minéraux non-métal-
liques ont significativement gagné du terrain. Par 
contre, des pertes d'emplois importantes furent obser-
vées dans l'industrie du pétrole, dans les métaux 
primaires et dans industrie du meuble. Enfin, du côté 
du secteur primaire, le nombre d'emplois a fléchi de 
0,8%, en raison des difficultés financières rencon-
trées par les agriculteurs, et de la faiblesse des 
prix de plusieurs métaux. 

Dans son ensemble, la bonne performance du Canada au 
chapitre de la création d'emplois s'est reflétée sur 
son taux de chômage qui a de nouveau fléchi en 1986. 
Le chômage demeure un problème préoccupant touchant 
1,24 millions de travailleurs canadiens bien que le 
taux de chômage soit descendu à 9,6% en 1986 (pour la 
première fois depuis 1981) et ce, en dépit d'une haus-
se de 231 000 personnes dans la population active. 
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Près de 50% des nouveaux emplois canadiens furent 
créés en Ontario en 1986. Cette province a fortement 
bénéficié de l'essor de l'industrie automobile et de 
la forte hausse de la construction, notamment domici-
liaire. La Colombie-Britanique, qui a bénéficié des 
retombées économiques d'Expo '86, a aussi substantiel-
lement contribué à la création d'emplois au Canada en 
1986. 

L'évolution de l'inflation au Canada fut très encoura-
geante en 1986. L'augmentation des prix a pu être 
contenue grâce à l'effondrement du prix du pétrole sur 
les marchés internationaux, à la faiblesse persistante 
du prix des matières premières, à la modération des 
accords salariaux et à la hausse modérée des coûts 
unitaires de main-d'oeuvre. Pour une deuxième année 
consécutive, l'indice d'ensemble des prix à la consom-
mation (IPC) ne s'est accru que de 4,1%, soit la meil-
leure performance depuis le début des années '70. La 
composante du transport, largement bénéficiaire de la 
chute de près de 40% du prix du pétrole, fut l'élément 
déterminant de cette bonne performance. La hausse 
modérée des prix des aliments a également contribué au 
processus de désinflation, suite A la baisse du prix 
du blé et des autres céréales. 
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Tableau 2 

L'ÉCONOMIE CANADIENNE 

principaux indicateurs 

Indicateurs 	1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 

en millions $  

PIB réel ($81) 	315 278 	303 492 	312 782 	328 748 	342 833 	354 828 

Ventes au détail 	94 293 	97 639 	106 243 	116 080 	129 446 	139 676 

Immobilisations 	79 604 	76 761 	73 519 	75 378 	82 091 	86 648 

Revenu personnel 	237 682 	2E2 785 	275 806 299 903 323 401 	339 181 

disponible 

Bénifices des 

entreprises 

37 654 	26 477 	36 660 	45 430 	47 528 	45 193 

Exportations 	84 432 	84 560 	90 702 	112 218 	120 258 	120 631 

Balance commerciale 	7 292 	17 821 	17 647 	20 726 	17 475 	10 133 

Balance des 	-6 131 	2 906 	2 942 	3 362 	-584 	-8 805 

opérations murantes 

en milliers  

Population active 	11 904 	11 958 	12 183 	12 399 	12 639 	12 870 

Emploi 	11 006 	10 644 	10 734 	11 000 	11 311 	11 634 

Mises en chantier 	178 	126 	1E3 	135 	166 	200 

Faillites 	8,1 	10,8 	10,3 	9,6 	8,7 	8,5 

Taux de chômage 

Prix à la consommation 

Taux d'utilisation de 

capacité de production 

en $ 

	

7,5 	11,0 	11,9 	11,3 	10,5 	9,6 

	

12,5 	10,8 	5,8 	4,4 	4,0 	4,1 

	

80,4 	69,5 	72,0 	76,0 	78,0 	77,7 

Source: Statistique Canada, Conference Board, Consommation et Corporation 
Canada. 
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LES IMMOBILISATIONS AU QUEBEC 

TOTALES 

MILLIONS DE $ 

PRIVEES 	 PUBLIQUES 
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LA SITUATION ECONOMIQUE DU QUEBEC 

APERCU GÉNÉRAL 

Après quatre années de reprise, la croissance économi-
que du Québec a continué à être soutenue en 1986. Le 
P.I.B.. en termes réels a progressé de 3,7% par rap-
port à l'année précédente, comparativement à 3,5% pour 
l'ensemble du Canada. Ce résultat a été obtenu grâce 
à la performance exceptionnelle de la construction ré-
sidentielle, à la fermeté des dépenses de consommation 
et à la bonne tenue des dépenses en immobilisations 
dans le secteur manufacturier. 

Graphique 6 

Le secteur de la construction résidentielle au Québec 
fut la composante la plus dynamique de l'économie en 
1986 et a continué d'être le moteur de la croissance. 
Alors que plusieurs anticipaient un certain plafonne-
ment, voire même une baisse de l'ordre de 15% à 20%, 
le nombre de mises en chantier, stimulé par des taux 
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hypothécaires avantageux, a atteint 60 348 unités. 
Ceci représente une hausse de 12 000 unités par rap-
port à l'année précédente qui avait pourtant été jugée 
exceptionnelle. A l'instar de l'année 1985, le sec-
teur multifamilial, avec une hausse d'environ 40%, fut 
de loin le grand responsable de l'essor de la cons-
truction domiciliaire au Québec. A l'opposé, la 
construction d'unités unifamiliales demeurait relati-
vement stable, avec une croissance d'environ 3%. 

La situation du Québec au chapitre des immobilisations 
fut, dans l'ensemble, relativement bonne en 1986. 
Celles-ci ont totalisé 18,2 milliards de dollars, soit 
un gain de 7,4% par rapport à 1985. Le secteur privé 
s'est particulièrement bien comporté en 1986, accapa-
rant plus de 72% des immobilisations totales. Cette 
part est en nette progression depuis 1984 (67%) et dé-
passe de loin le minimum atteint en 1978 (56,2%). 
C'est dans le secteur manufacturier que l'on retrouve 
la croissance la plus forte, grâce aux nombreux pro-
jets d'investissements dans les pâtes et papiers et 
dans l'industrie chimique. Des gains importants ont 
aussi été réalisés dans les secteurs des services com-
merciaux, de la finance et des communications. La 
part du Québec dans les immobilisations canadiennes 
s'est accrue en 1986 par rapport à 1985, de 20,7% à 
21%. 
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Graphique 7 

Les dépenses de consommation ont également favorisé la 
croissance économique au Québec en 1986. Celles-ci 
ont atteint 34 milliards de dollars, soit un gain ap-
préciable de près de 10% par rapport à l'année précé-
dente. Les ventes au détail ont été favorisées l'an-
née dernière par le fléchissement du loyer de l'argent 
et par l'accroissement de l'emploi et du revenu per-
sonnel disponible. Les ventes des concessionnaires 
d'automobiles d'occasion sont demeurées vigoureuses, 
celles-ci s'accroissant respectivement de 14,2% et de 
20,3% par rapport à 1985. Les ventes de meubles et 
d'appareils ménagers, stimulées par la vigueur de la 
construction domiciliaire, ont également connu une 
hausse notable en 1986. Seule la valeur des ventes 
dans les stations-service, en raison de la baisse des 
prix de l'essence, a perdu du terrain au cours de cet-
te période, soit un recul de 5,2%. 

Par ailleurs, en dépit du climat favorable à la pro- 
gression de la production, le nombre de faillites 
d'affaires est demeuré préoccupant au Québec, celui-ci 
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atteignant 2 826 en 1986 par rapport à 2 807 en 1985. 
A cet égard, seules les industries reliées au secteur 
primaire, au secteur manufacturier et au commerce ont 
connu une amélioration. 

Pour enregistrer une telle performance, le Québec a da 
compter sur une forte demande interne, le secteur des 
exportations étant plutôt faible en 1986. En effet, 
après avoir largement contribué à la croissance écono-
mique en 1984 et, de façon moindre en 1985, la demande 
extérieure a ralenti son élan en 1986. Les exporta-
tions n'ont progressé que de 7% en 1986 pour atteindre 
19,9 milliards de dollars, subissant ainsi les contre-
coups du ralentissement économique aux Etats-Unis. 
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Tableau 3 

LA SITUATION ÉCONOMIQUE AU QUÉBEC 

principaux indicateurs 

Indicateurs 1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 

en mill ions de  $  

PIB réel ($81) 	69 853 	66 791 	69 035 	72 802 	75 796 	78 608 

Ventes au détail 	22 671 	23 497 	25 784 	29 006 	31 782 	34 684 

Exportations 	15 065 	14 400 	14 961 	17 356 	18 611 	19 929 

Immobilisations 	13 739 	13 098 	13 947 	15 747 	16 980 	18 230 

secteur privé 	8 616 	7 898 	8 689 	10 544 	12 072 	13 209 

secteur public 	5 123 	5 200 	5 257 	5 204 	4 908 	5 022 

Revenu personnel 	73 205 	80 298 	83 826 	91 290 	97 833 	104 612 

Revenu personnel 	57 593 	63 099 	65 695 	71 731 	76 346 	80 386 

disponible 

Gains et salaires 	43 487 	45 301 	46 747 	50 622 	54 050 	57 366 

en milliers  

Mises en chantier 	29,6 	23,5 	40,3 	41,9 	48,0 	60,3 

Faillites 	3,3 	4,4 	3,9 	3,3 	2,8 	2,8 

Jours-personnes 	1 790 	1 278 	2 385 	1 180 	1 134 	1 920 
perdus 

Source: Statistique Canada, Conference Board, BSQ, Consommation et 
Corporations Canada et Ministère du travail, Québec. 
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LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

Grâce à l'activité soutenue dans le secteur manufactu-
rier et dans la construction, le nombre de personnes 
occupées au Québec s'est accru de 62 000 en 1986, soit 
une croissance de 2,2%. Ce taux est toutefois infé-
rieur à celui observé dans l'ensemble du Canada (2,9%) 
et en Ontario (3,5%). Depuis la fin de la récession, 
il s'est ainsi créé 282 000 emplois au Québec ce qui 
représente plus de 28% des nouveaux emplois canadiens. 
C'est néanmoins la première fois, depuis 1983, que le 
taux de création d'emplois au Québec est inférieur à 
celui du Canada. Ceci s'explique en grande partie par 
la faible hausse au Québec de l'emploi dans le secteur 
tertiaire. En effet, la part du Québec dans le total 
des nouveaux emplois créés dans ce secteur au Canada 
n'atteint que 13%, alors que sa part dans l'emploi de 
ce secteur se situe A près de 25%. 

Graphique 8 
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Fait significatif, près de 80% des nouveaux emplois au 
Québec en 1986 étaient des emplois à plein temps, com-
parativement à 60% l'année précédente. La croissance 
des emplois à plein temps s'est élevée à 2% et celle 
des emplois à temps partiel à 3,3%. Le taux de crois-
sance de l'emploi à plein temps au Québec est infé-
rieur au taux canadien (2,8%). Par ailleurs, l'emploi 
à temps partiel a augmenté à peu près au même rythme 
au Québec et au Canada. 

Graphique 9 

Contrairement  à  l'année pécédente, la contribution la 
plus importante  à  la création d'emplois provenait en 
1986 du secteur secondaire. En effet, ce secteur qui 
compte un peu moins du quart de l'emploi total, a 
fourni l'année dernière près de 52% des emplois 
additionnels au Québec. La construction a particuliè-
rement été active avec un gain d'emploi de près de 
12%, la plus forte hausse dans ce secteur depuis la 
fin de la récession. Quant à l'emploi manufacturier, 
sa croissance a été également fort impressionnante 
(3,1%) mais légèrement inférieure au taux atteint en 
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1984. A ce chapitre, le taux de croissance du Québec 
est presque deux fois plus élevé que dans l'ensemble 
du Canada, malgré la vigueur de l'industrie automobile 
en Ontario. 

Le secteur tertiaire n'a pas réussi à maintenir son 
rythme de croissance en 1986. Avec une croissance de 
seulement 1,7%, il affiche ainsi son taux de variation 
le plus bas de la décennie, si on fait exception de 
1982. Après une forte croissance en 1985, l'emploi 
dans les transports, communications et autres services 
d'utilité publique a fléchi de 1,4% l'année dernière. 
De même, le niveau d'emploi dans la finance, assuran-
ces et affaires immobilières a reculé de 0,6%, après 
une croissance de près de 7% en 1985. 

Des gains d'emplois mineurs ont été notés dans les 
services personnels et dans l'administration publique. 
La hausse la plus forte de l'emploi s'est produite 
dans le commerce, qui a enregistré une augmentation de 
24 000 emplois, soit un taux de croissance de 4,9%. 

Grâce à la poursuite de la croissance de l'emploi et 
aux entrées plutôt faibles dans la population active, 
le chômage a diminué de 20 000 en 1986. Le taux de 
chômage québécois est tombé à 11%, soit le taux le 
plus bas depuis 1982. Ce taux est 2,9 points de pour-
centage inférieur au sommet de 1983, mais demeure 
quand même plus élevé qu'au Canada et qu'en Ontario. 
Le faible accroissement de la participation au marché 
du travail a limité l'élargissement des écarts, le 
taux d'augmentation de la population active au Québec 
étant presque deux fois moins élevé qu'en Ontario. Le 
taux d'activité québécois (62,4%) est d'ailleurs resté 
presqu'au même niveau qu'en 1985 (62,2%). 

Tous les nouveaux emplois en 1986 ont été créés dans 
le groupe d'âge de 25 à 44 ans. L'emploi a augmenté 
plus rapidement chez les femmes avec une hausse de 
37 000 emplois que chez les hommes (28 000) de cette 
catégorie d'âge. Les groupes de 15 à 24 ans et de 45 
ans et plus ont vu leur nombre d'emplois décroître 
légèrement par rapport à 1985. 

Les taux de chômage ont diminué en 1986 dans les prin-
cipales catégories d'âge. Alors que la réduction dans 
le groupe d'âge de 25 à 44 ans résultait d'une hausse 
de l'emploi, celles observées dans les groupes de 
moins de 25 ans et de 45 ans et plus étaient le fait 
d'une diminution de la population active. Le premier 
groupe a perdu des effectifs de 12 000 personnes entre 
1985 et 1986 et le second 7 000. 
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Tableau 4 

Population 15 ans et + 

LE MARCHÉ DU TRRVAIL AU QUÉBEC 
principaux Indicateurs 

1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 

4 945 	4 996 	5 039 	5 074 	5 115 	5 162 

15 à 24 	 1 240 	1 212 	1 177 	1 139 	1 103 	1 067 

25 à 44 	 1 948 	2 001 	2 053 	2 101 	2 151 	2 200 

45 et plus 	 1 757 	1 784 	1 809 	1 835 	1 862 	1 895 

Populat1on active 	 3 040 	2 998 	3 069 	3 123 	3 181 	3 221 

15 à 24 	 774 	719 	717 	706 	 697 	685 

25 1 44 	 1 501 	1 514 	1 574 	1 642 	1 709 	1 768 

45 et plus 	 766 	765 	779 	776 	 775 	769 

Emplol 	 2 726 	2 5614 	2 642 	2 722 	2 804 	2 866 

15 à 24 	 639 	553 	553 	566 	 571 	570 

25 à 44 	 1 371 	1 332 	1 381 	1 450 	1 526 	1 592 

45 et plus 	 716 	701 	708 	706 	 707 	703 

Taux d'activité 61,5 	60,0 	60,9 	61,5 	62,2 	62,4 

15 à 24 	 62,4 	59,3 	60,9 	62,0 	63,2 	64,2 

25 à 44 	 77,1 	75,7 	76,7 	78,2 	79,5 	80,3 

45 et plus 	 43,6 	42,9 	43,1 	42,3 	41,6 	40,6 

Taux de chêmage 10,3 	13,8 	13,9 	12,8 	11,8 	11,0 

15 à 24 	 17,4 	23,1 	22,9 	19,8 	18,1 	16,9 

25 à 44 	 8,7 	12,0 	12,3 	11,8 	 10,7 	9,9 

45 et plus 	 6,5 	8,4 	9,1 	9,4 	 9,2 	8,6 

Source: Statistique Canada, Enquête sur la population active. 
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LE SECTEUR PRIMAIRE 

La performance du secteur primaire au Québec fut plu-
tôt terne en 1986, à cause des difficultés rencontrées 
dans le secteur de l'agriculture et de la situation 
difficile dans le secteur minier. Le P.I.B. en ter-
mes réels du secteur primaire, qui représente environ 
3,8% du P.I.B. total québécois, a augmenté de 3% au 
cours de l'année, soit un ralentissement par rapport 
à l'année précédente. Les secteurs des pêches et des 
forêts ont particulièrement contribué à cette hausse 
de la production en redressant significativement leurs 
activités au cours de cette période. La situation de 
l'industrie minière, toujours handicapée par la fai-
blesse des prix des métaux et par la chute des expédi-
tions de l'amiante, est demeurée, par contre, préoc-
cupante. 

La faible activité observée dans la production s'est 
reflétée sur l'emploi. Le nombre de personnes occu-
pées, qui s'élevait à 130 000 en 1985, a fléchi à 
127 000 en 1986, soit une baisse de 2,3%. La baisse 
des effectifs fut principalement attribuable au sec-
teur agricole où l'on notait un recul de 3 000 em-
plois, l'emploi dans les autres activités du primaire 
demeurant inchangé. 

Les immobilisations du secteur primaire ont également 
ralenti sensiblement en 1986. Celles-ci ont reculé de 
13,6%, passant d'un peu plus de 1 milliard de dollars 
en 1985 à 884,6 millions de dollars en 1986, en raison 
principalement de la baisse de 140 millions de dollars 
dans le secteur de l'agriculture. 
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Graphique 10 

L'agriculture 

Le redressement des activités dans le secteur de l'a-
griculture au Québec, qui avait été amorcé en 1984 
grâce à la hausse, notamment, des ventes de produits 
laitiers, a manqué de vigueur en 1986. De nombreux 
agriculteurs ont éprouvé des difficultés en 1986, à 
cause de la faiblesse des prix de vente de plusieurs 
produits agricoles, d'un marché intérieur stagnant et 
de conditions climatiques moins favorables. Au total, 
le P.I.B. en termes réels a même perdu du terrain, 
celui-ci reculant de 0,2% par rapport à l'année précé-
dente. Seule la baisse du nombre de faillites agrico-
les, qui régressait de 124 en 1985 à 103 en 1986, et 
la hausse des ventes à l'étranger de la plupart des 
principaux produits (à l'exception des produits lai-
tiers) ont constitué de éléments encourageants au 
cours de cette période. 
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Le nombre de personnes occupées, qui avait augmenté de 
plus de 10% en 1985, a largement subi les contrecoups 
de la stagnation des activités en 1986. Au total, 
3 000 emplois furent perdus, soit un recul notable de 
3,5% par rapport à 1985. Comme les effectifs totaux 
du secteur de l'agriculture à l'échelle du pays sont 
demeurés relativement stables, ne baissant que de 
0,8%, la part du Québec dans l'agriculture canadienne 
au chapitre de l'emploi est passée de 17,4% en 1985 à 
16,9% en 1986. 

Les revenus des agriculteurs découlant de la vente de 
leurs produits se sont accrues de 4,5% en 1986 pour 
totaliser 3,2 milliards de dollars, soit une légère 
amélioration par rapport aux résultats de l'année 
précédente. Ce sont les recettes provenant de la 
vente de porcs, de produits laitiers et de volailles 
qui ont enregistré les hausses les plus significati-
ves. Du côté des produits de culture, les recettes 
monétaires agricoles ont cependant baissé, notamment 
dans le mais et l'avoine, et ce, en raison de condi-
tions climatiques peu favorables. 
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RECETTES MONETAIRES AGRICOLES 
DEPENSES ET REVENU NET REALISE* 

RECETTES 	DEPENSES D'EXPLOITATION REVENU NET 
MONETAIRES 	ET AMORTISSEMENT 	REALISE 
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NOTE *PROJECTIONS. 
sounce STATISTIQUE CANADA. 
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Graphique 11 

Les perspectives peu encourageantes en 1986 n'ont pas 
favorisé les investissements. Au total, les dépenses 
en immobilisations ont chuté de 22% pour s'établir à 
496,3 millions de dollars, soit environ 16% des immo-
bilisations de l'ensemble des entreprises agricoles 
canadiennes. 

Devant la situation difficile du secteur agricole, le 
gouvernement fédéral a mis sur pied en 1986 un pro-
gramme d'aide spécial de 1 milliard de dollars aux 
producteurs canadiens de céréales. Le but de ce pro-
gramme est de compenser les pertes importantes résul-
tant de la chute du prix des céréales, notamment le 
blé, sur les marchés internationaux. 
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RECETTES MONÉTAIRES AGRICOLES Au QUÉBEC 
par principaux produits 

(en millions Si 

1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 

392,9 	350,5 	436,1 	488,1 	544,3 	502,4 Cultures 

Mals 	 96,7 	94,0 	115,8 	142,2 	158,5 	136,3 
Légumes 	 75,3 	85,3 	83,6 	94,2 	102,6 	103,8 
Pommes de terre 	 46,3 	41,7 	40,9 	48,4 	36,9 	45,1 
Fruits 	 31,7 	35,7 	35,1 	35,3 	42,9 	39,7 
Autres 	 142,9 	93,8 	160,7 	168,0 	203,4 	177,5 

Bétail et produits 	2 025,5 	2 232,5 	2 069,9 	2 249,9 	2 209,7 	2 380,2 

Produits laitiers 	862,7 	951,3 	878,3 	997,4 	986,4 	1 012,0 
Porcs 	 576,0 	682,9 	563,5 	596,3 	567,1 	672,4 
Bêtes 1 cornes 
et veaux 	 255,8 	264,1 	296,3 	276,6 	273,7 	294,8 

Volailles 	 220,7 	222,9 	215,9 	251,7 	252,9 	273,4 
Autres 	 110,3 	111,3 	115,9 	127,9 	129,6 	127,6 

Autres recettes 	 280,6 	216,4 	233,5 	311,1 	338,9 	349,6 

TOTAL 	 2 699,0 2 799,4 	2 739,5 	3 049,1 	3 092,9 	3 232,2 

Source: Statistique Canada. 

Tableau 5 

Les forêts 

Les exploitants forestiers québécois ont amélioré leur 
situation en 1986 grâce à la vigueur des activités 
chez les principaux manufacturiers dont l'activité se 
situe en aval de l'exploitation forestière, soit l'in-
dustrie du bois (qui comprend les scieries) et l'in-
dustrie des pâtes et papiers. En effet, le P.I.B. en 
termes réels, qui n'avait augmenté que de 1,4% en 1985 
suite à la faible demande pour les produits de la fo-
rêt, a progressé de 13,2% en 1986, soit sa meilleure 
performance depuis 1983. Ce redressement de la pro-
duction a eu des répercussions sur le nombre de per-
sonnes occupées qui, au total, a augmenté de 1 000 
durant l'année, soit un gain de 5,3% par rapport à 
l'année précédente. 
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Les exploitants forestiers, qui fournissent le bois à 
pâtes aux usines de pâtes et papiers et les billes de 
bois aux scieries, ont profité du redressement de la 
demande pour leurs produits. D'une part, l'augmenta-
tion importante des expéditions de bois d'oeuvre, 
principalement attribuable à la hausse notable des 
exportations vers les États-Unis et à la vigueur de la 
construction résidentielle au Canada, a largement 
favorisé les activités d'abattage en forêt. D'autre 
part, la croissance très forte de la production de 
l'industrie des pâtes et papiers, attribuable à la 
fermeté de la demande extérieure pour le papier jour-
nal et la pâte de bois, a soutenu très vigoureusement 
les activités des exploitants forestiers du Québec. 
Ce haut niveau d'activité n'a pas été affecté par la 
tendance de plus en plus répandue à utiliser des co-
peaux de bois provenant des scieries dans les usines 
de pâtes et papiers. 

Le dynamisme observé dans l'industrie forestière qué-
bécoise s'est également manifesté au chapitre des 
investissements en 1986. Au cours de cette période, 
les dépenses en immobilisations ont totalisé 24,9 
millions de dollars, soit un gain notable de 17,5% par 
rapport à l'année précédente, principalement attribua-
ble à la croissance des dépenses en machines et équi-
pement qui sont passées de 9,8 millions de dollars en 
1985 à 13,4 millions de dollars en 1986. 

Dans le but d'éviter la possibilité d'une insuffisance 
d'approvisionnements en bois au Québec dans les pro-
chaines années, le gouvernement québécois a annoncé en 
décembre 1986 sa nouvelle politique forestière prévo-
yant notamment la révocation de toutes les concessions 
forestières actuelles pour les remplacer, au cours des 
trois prochaines années, par des contrats d'approvi-
sionnement et d'aménagement forestier. 

Les pêches 

La période de réorganisation, dans laquelle s'est 
engagée l'industrie québécoise des pêches, s'est 
poursuivie en 1986 lui permettant notamment de 
moderniser ses équipements et de restructurer ses 
méthodes de gestion. Alors que d'importants efforts 
furent réalisés dans le but de rationaliser les 
activités, des changements furent également apportés 
au niveau de l'organisation des opérations. Ce 
mouvement devrait d'ailleurs s'accentuer en 1987 en 
raison, notamment de la privatisation probable du 
vaste complexe maritime de Madelipêche aux I1es-de-la- 
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Madeleine, propriété du gouvernement du Québec via la 
société québécoise d'initiatives agro-alimentaires 
(SOQUIA). 

Le P.I.B. en termes réels des pêcheries au Québec a 
bondi de 10% par rapport à l'année précédente, soit la 
croissance la plus rapide au chapitre de la produc-
tion, après l'exploitation forestière parmi tous les 
secteurs de l'économie. Cette croissance a été favo-
risée par la hausse sensible des prix des produits ma-
rins. 

Même si le volume de captures fut sensiblement identi-
que à celui de l'année précédente, soit environ 87 000 
tonnes métriques, les revenus perçus par les pêcheurs 
se sont accrus sensiblement en 1986. La valeur totale 
des captures grimpait de plus de 30% pour atteindre 
82,2 millions de dollars, grâce à la forte hausse des 
prix pour les mollusques et crustacés, notamment le 
crabe des neiges, les crevettes et le homard. 

L'amélioration des conditions économiques a aussi 
stimulé le niveau d'investissement dans le secteur des 
pêches au Québec en 1986. Les efforts de modernisa-
tion se sont traduits par une augmentation notable des 
dépenses en immobilisations qui, pour l'ensemble de 
l'année, ont atteint 6,9 millions de dollars, soit un 
gain de près de 20% par rapport à l'année précédente. 

Les mines 

Les activités de l'industrie minière québécoise, enga-
gées dans une profonde léthargie depuis le début des 
années '80, sont demeurées atoniques en 1986. Ceci 
est en grande partie imputable à la faiblesse persis-
tante des prix de la plupart des minéraux, due à la 
surcapacité mondiale de la production, et à la concur-
rence de plus en plus sévère de certains pays en voie 
de développement. A l'exception du secteur aurifère 
qui est parvenu à afficher des résultats acceptables 
et ce, en raison de la hausse du prix de l'or, la 
rentabilité des entreprises reliées au secteur minier 
est demeurée marginale en 1986. 

La valeur des expéditions minérales québécoises a flé- 
chi de 2%, passant de 2,23 milliards de 	dollars en 
1985 à 2,18 milliards de dollars en 1986. 	Le manque 
de vigueur observé en 1986 fut surtout attribuable au 
secteur de l'amiante et à celui du fer. Dans le 
premier cas, les marchés internationaux de l'amiante 
ont continué à souffrir d'une faible demande et d'une 
capacité excédentaire de production, ce qui s'est tra- 
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duit par une baisse importante des expéditions québé-
coises d'amiante. Celles-ci sont passées de 243,8 
millions de dollars en 1985 à 200 millions de dollars 
en 1986. Malgré un effort de rationalisation, ce 
secteur est toujours sous la menace d'une décision de 
l'agence américaine de protection de l'environnement 
(EPA) qui pourrait éventuellement provoquer le banis-
sement de l'utilisation de l'amiante sous toutes ses 
formes aux Etats-Unis. De plus, l'Organisme interna-
tionale du travail (OIT) étudie des mesures similaires 
pour ses pays membres. 

Les expéditions de l'industrie du fer, qui avaient 
profité de la vigueur de l'industrie automobile nord-
américaine en 1985, sont passées de 450 millions de 
dollars en 1985 à 400 millions de dollars en 1986. 
Ceci fut attribuable principalement à la baisse de 
production mondiale d'acier, qui représente un des 
principaux débouchés pour ce minérai. 

Le cuivre et le zinc surtout, ont également traversé 
une période difficile en 1986. Dans les deux cas, la 
chute continue des prix, due à l'accroissement de la 
production mondiale et à la diminution de la consom-
mation, fut responsable du déclin de leurs activités. 

D'un autre côté, les expéditions d'or ont profité 
de la poussée du prix de l'or depuis un an, attribua-
ble en partie aux menaces de sanctions économiques à 
l'endroit de l'Afrique du Sud, premier producteur mon-
dial d'or, et aux achats massifs par le gouvernement 
du Japon. Celles-ci ont atteint 477 millions de 
dollars en 1986, soit un gain de plus de 70 millions 
par rapport à l'année précédente. En conséquence, 
l'or est demeuré la plus importante production minière 
en valeur au Québec en 1986. 

Pour la plupart des autres minéraux, notamment le 
sable et gravier, le soufre, la pierre, l'argent et le 
ciment, la situation est demeurée relativement stable, 
aucune variation significative par rapport à l'année 
précédente n'étant observée. 

La stagnation des activités dans le secteur des mines 
au Québec, conjuguée à l'application de nouvelles mé-
thodes de production plus rapides et plus efficaces 
ont eu des répercussions sur le niveau d'emploi en 
1986. Pour l'ensemble de l'année, on dénombrait 
23 000 personnes occupées, soit une baisse d'environ 
2 000 par rapport A l'année précédente. 

Les dépenses en immobilisations ont également diminué 
quelque peu en 1986. 	En raison principalement de la 
baisse des dépenses en machines et équipements, cel- 
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les-ci ont fléchi de 1,1% pour atteindre 356,5 mil-
lions de dollars. Les dépenses d'exploration, stimu-
lées par la hausse du prix de l'or et par les divers 
encouragements fiscaux ont, néanmoins, poursuivi leur 
élan en 1986. 

Tableau 6 

LE SECTEUR PRIMAIRE AU QUÉBEC 
principaux Indicateurs 

PIB 
(millions $81)  

1985 	1986 

Emploi 	 Immobilisations 
(en milliers) 	 (millions $)  

1985 	1986 	1985 	1986 
Groupes 

Agriculture 	 1 621 	1 618 	 85 	82 	636 	496 

Forêts 	 439 	497 	 19 	20 	 21 	25 

Pêche et piégeage 	 M 	33 	 1 	2 	 6 	 7 

Mines 	 789 	816 	25 	23 	360 	357 

Total Primaire 	 2 879 	2 964 	130 	127 	1 023 	885 

Source: Statistique Canada, Conference Board. 
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Le secteur manufacturier 

Le secteur manufacturier québécois a conu un ralentis-
sement très marqué en 1986, dû principalement à l'af-
faiblissement de la demande américaine pour plusieurs 
de ses principaux produits d'exportation et à l'effon-
drement des activités dans l'industrie du pétrole. Le 
P.I.B. manufacturier, qui avait enregistré des gains 
substantiels de 5,6% et 4% au cours des deux dernières 
années, fut limité à une hausse de 0,2% en 1986. Cet-
te croissance, inférieure à celle de l'ensemble des 
industries manufacturières canadiennes, a abaissé la 
part du Québec dans la production canadienne de 26,2% 
en 1985 et 26,1% en 1986. 

Graphique 12 

Les exportations vers les Etats-Unis n'ont guère favo-
risé la hausse de la production des industries manu-
facturières au Québec en 1986, après avoir largement 
contribué à la croissance économique en 1984 et, de 
façon moindre en 1985. Subissant les contrecoups du 
ralentissement économique aux Etats-Unis, le Québec a 
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réalisé des gains plutôt modestes à ce chapitre. 	Au 
total, les exportations internationales chargées au 
Québec ont atteint 19,9 milliards de dollars, soit une 
progression de 7,0% par rapport à 1985. Alors que les 
ventes de plusieurs des principaux produits d'exporta-
tion subissaient une diminution de croissance, d'au-
tres, notamment les tubes électroniques et semi-con-
ducteurs et le matériel commercial de télécommunica-
tion, qui avaient effectué des percées notables sur 
les marchés extérieurs au cours des dernières années, 
enregistraient une baisse de leurs exportations. Un 
recul, quoique moins prononcé, fut également observé 
dans les exportations de voitures particulières. 

Par ailleurs, des hausses sensibles furent enregis-
trées dans le domaine de l'aéronautique, particulière-
ment dans les exportations d'avions entiers (+39%) et 
dans les équipements et pièces d'assemblage d'avion 
(+24%), dans le secteur du bois d'oeuvre (+8,8%) et 
dans le secteur de l'aluminium (+40%). Le redresse-
ment du marché mondial, attribuable à la hausse des 
prix et à l'accroissement de la consommation, a forte-
ment favorisé les exportations d'aluminium. Les 
exportations dans le secteur du matériel ferroviaire 
roulant, stimulées par la livraison de wagons destinés 
au métro de New-York par Bombardier, ont également 
connu une progression vigoureuse. 
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Graphique 13 

Pour l'ensemble de l'année 1986, la valeur totale des 
expéditions manufacturières s'est élevée à 60,7 mil-
liards de dollars, soit une hausse de 2% par rapport à 
l'année précédente. En tenant compte de l'augmenta-
tion de l'indice des prix de vente dans l'ensemble des 
industries manufacturières, de l'ordre de 1%, la 
croissance réelle des expéditions manufacturières 
québécoises fut à peu près nulle. Le piétinement des 
expéditions fut largement attribuable à l'industrie du 
pétrole qui, fortement ébranlée par l'effondrement des 
prix sur les marchés internationaux, a vu la valeur de 
ses expéditions baisser considérablement en 1986. 
L'industrie du tabac, avec des expéditions en baisse 
de 2,4%, et l'industrie de la machinerie, hausse de 
0,8%, ont également connu certaines difficultés. A 
l'opposé, la valeur des expéditions de l'industrie 
chimique s'est accrue sensiblement grâce à l'accrois-
sement des ventes dans les produits chimiques indus-
triels et dans les produits pharmaceutiques. D'autres 
industries ont également obtenu de bons résultats, 
notamment les industries du bois (+13,5%), de l'impri- 
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merie (+10,2%) et du textile (+8,8%). 	D'ailleurs, si 
on exclut la chute des expéditions des produits du 
pétrole et du charbon, de l'ordre de 33%, les expédi-
tions manufacturières affichent un gain de 5,8% par 
rapport à l'année précédente. 

Les conditions du marché du travail dans le secteur 
manufacturier se sont améliorées en 1986, alors que 
17 000 nouveaux emplois étaient créés, en dépit du 
ralentissement de la production dans les industries 
manufacturières au Québec. Les industries ayant le 
plus contribué à cette croissance furent celles des 
équipements de transport, de l'imprimerie, du textile 
et du bois, avec un gain total de 29 000 nouveaux 
emplois. A l'opposé, les secteurs de l'habillement, 
du meuble, du papier, des métaux primaires et des 
produits minéraux non-métalliques ont tous vu leurs 
effectifs diminués. Au total, le nombre de personnes 
occupées a atteint 565 000 comparativement à 548 000 
l'année précédente. Par ailleurs, même si le secteur 
manufacturier s'est engagé sur la bonne voie en 1986 
au chapitre de la création d'emploi, l'écart pour 
rattraper le niveau d'emplois d'avant la récession, 
soit 54 000 personnes, est demeuré important. 
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Graphique 14 

Les dépenses d'investissements qui avaient connu un 
essor important en 1984 et 1985, ont continué de s'ac-
croître rapidement en 1986, quoique plus modérément. 
Ainsi les investissements dans le secteur des papiers 
et produits connexes ont totalisé plus de 1 milliard 
de dollars cette année en raison principalement des 
travaux de construction par Domtar d'une nouvelle 
usine de papiers fins à Windsor en Estrie. De plus, 
la forte croissance des dépenses engagées dans l'in-
dustrie chimique a contribué à accroître substantiel-
lement les immobilisations de l'ensemble du secteur 
manufacturier québécois. Au total, celles-ci ont 
atteint 3,8 milliards de dollars, soit un gain notable 
de 17% par rapport à l'année précédente. 
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Tableau 7 

IMMOBILISATIONS MANUFACTURIÉFES AU QUEBEC 
principaux groupes Industriels 

en millions de $ 	variations en % 
Groupes industriels 	1984 	1985 	1986 	1985/84 	1986/85 

Métaux primaires 	659 	850 	553 	29,1 	-35,0 

Papier et produits 	473 	683 	1 140 	44,4 	66,8 
connexes 

Aliments et boissons 	229 	227 	236 	-0,9 	3,8 

Industrie chimique 	208 	226 	408 	8,6 	80,9 

Matériel de transport 	80 	128 	161 	59,2 	26,4 

Textile 	 75 	73 	69 	-2,8 	-5,2 

Imprimerie, édition 	84 	51 	62 	-39,4 	21,7 
et produits connexes 

Autres 	 943 	1 044 	1 212 	10,7 	16,1 

TOTAL 	 2 751 	3 282 	3 841 	19,3 	17,0 

Source: Statistique Canada. 

Les industries de biens de consommation 

Aliments et boissons 

L'industrie québécoise des aliments et boissons, qui 
représente le groupe industriel le plus important au 
Québec en terme de production, a affiché une mauvaise 
performance en 1986. La valeur des livraisons des 
producteurs québécois n'a augmenté que de 1,3% pour 
s'élever à 10,2 milliards de dollars. En termes réels 
cela équivaut à une baisse de 3%. Cette faible per-
formance a toutefois été tempérée par une hausse de 9% 
des ventes au détail des magasins d'alimentation. 

L'incapacité de l'industrie à pénétrer de nouveaux 
marchés extérieurs, qui absorbent environ 15% de la 
production québécoise, a largement contribué à affai-
blir sa position en 1986. Les exportations de pro-
duits laitiers qui, ralenties par la concurrence mon-
diale, ont diminué de 20% pour passer de 187 millions 
de dollars en 1985 à 148 millions de dollars en 1986. 
D'autres produits alimentaires, moins importants en 
termes de valeur, ont également enregistré des baisses 
au chapitre des exportations, notamment les légumes 
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frais ou réfrigérés (8,6%) et les produits de la bou-
langerie (2,6%). Seules les exportations de viandes 
réfrigérées et congelées ont affiché un gain substan-
tiel, soit près de 20% par rapport à 1985. 

Malgré tout, le niveau d'emploi de ce secteur s'est 
quelque peu raffermi en 1986. Le nombre de personnes 
occupées, qui avait fléchi d'environ 10 000 au cours 
des quatre dernières années à cause des efforts de 
rationalisation et de concentration, a augmenté de 
1 000 en 1986, soit un gain de 1,8% par rapport à 
1985. 

Les dépenses d'immobilisations ont été relativement 
stables en 1986, atteignant 236 millions de dollars, 
soit une hausse de 4,0% par rapport à l'année précé-
dente. Les dépenses accrues notamment dans la fabri-
cation de biscuits et boulangeries (11,4 millions de 
dollars), dans les industries alimentaires diverses 
(19,6 millions de dollars) et dans la fabrication de 
boissons (4,4 millions de dollars) furent en partie 
contrebalancées par la baisse des immobilisations dans 
l'industrie laitière (7,7 millions de dollars) dans la 
transformation de poissons (16,4 millions de dollars) 
et dans les industries de préparation de fruits et 
légumes (2,4 millions de dollars). 
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Industrie du tabac 

Le Québec, qui regroupe la majorité des usines de fa-
brication du tabac au Canada, a largement subi les 
contrecoups du déclin de cette industrie en 1986. A-
près avoir enregistré des gains substantiels en 1985 
en accaparant une partie de la production ontarienne, 
l'industrie du tabac a considérablement ralenti ses 
activités en 1986. La valeur des expéditions des 
fabricants québécois, qui avait augmenté de 18% en 
1985, a accusé un recul de 2,3% en 1986. 	Néanmoins, 
en raison de la baisse plus importante 	des expédi- 
tions du reste du Canada, la part du Québec dans les 
expéditions canadiennes des produits du tabac a aug-
menté pour se situer à plus de 50%. 

Les dépenses d'immobilisations, qui ont totalisé 43 
millions de dollars en 1986, soit un gain substantiel 
de 16,2% par rapport à 1985, furent l'un des seuls 
éléments encourageants au cours de cette période. 
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Industrie du cuir 

Les industries du cuir et des produits connexes au 
Québec, qui sont responsables d'environ 35% de la pro-
duction canadienne, ont connu certaines difficultés en 
1986. En dépit d'une croissance d'environ 11% des 
ventes au détail des magasins de chaussures, la situa-
tion des manufacturiers québécois ne s'est guère amé-
liorée. Les importations de chaussures sur le marché 
canadien se sont accrues de près de 34% au cours de 
l'année ce qui a réduit la part du marché intérieur 
détenue par les fabricants québécois en 1986. Au 
cours de cette période, la valeur des expéditions n'a 
d'ailleurs augmenté que de 3,7% et ce, en raison 
essentiellement de la hausse des prix de vente de 
4,2%. 

Le ralentissement des activités dans l'industrie du 
cuir s'est aussi particulièrement manifesté dans les 
investissements. Pour l'ensemble de l'année 1986, 
les dépenses en immobilisations ont chuté de plus de 
20% par rapport à l'année précédente et ce, principa-
lement à cause du non remplacement de la machinerie. 

Par ailleurs, en dépit du manque de vigueur des acti-
vités de l'industrie, les manufacturiers québécois 
ont, contrairement aux autres fabricants canadiens, 
accrû leurs effectifs. 

Industrie du meuble et des articles d'ameublement 

Les activités de l'industrie du meuble et des articles 
d'ameublement au Québec, qui représentent environ 30% 
du total canadien, ont quelque peu plafonné en 1986, 
après avoir connu une spectaculaire remontée en 1985. 
La valeur des expéditions des manufacturiers québécois 
de meubles a augmenté de 5,2% l'année dernière compa-
rativement à 14% en 1985. Ce ralentissement est sur-
venu en dépit de la vigueur de la construction rési-
dentielle, qui a largement stimulé les ventes au dé-
tail dans les magasins de meubles. 

La pénétration de nouveaux marchés, notamment aux 
États-Unis, qui fut responsable de l'essor de l'indus-
trie au cours des deux années précédentes, s'est quel-
que peu ralentie en 1986. Alors que les exportations 
vers les États-Unis, qui représentent plus de 90% des 
exportations totales, bondissaient de plus de 60% et 
25% en 1984 et 1985 respectivement, celles-ci furent 
limitées à un gain de 16% en 1986. Au total, la va-
leur des exportations québécoises de meubles a atteint 
187 millions de dollars en 1986, soit une hausse de 30 
millions par rapport à l'année précédente. La propor- 
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tion des expéditions des manufacturiers québécois de 
meubles écoulée sur les marchés d'exportations a 
atteint près de 16% en 1986 comparativement A 12% en 
1985. 

La nécessité pour les fabricants d'acquérir de nouvel-
les installations et de moderniser les équipements, 
afin d'étendre leurs activités et d'être plus compéti-
tifs sur le marché américain, a favorisé les investis-
sements en 1986. Au cours de cette période, les dé-
penses en immobilisations ont totalisé 16 millions de 
dollars, soit une hausse notable de plus de 20% par 
rapport à l'année précédente. 

Graphique 16 

Industrie de l'habillement 

Les activités de l'industrie québécoise de l'habille-
ment, dont l'emploi se situe à 76 000, ont manifesté 
une certaine vigueur en 1986. La valeur des livrai-
sons des manufacturiers québécois, qui représente plus 
de 60% du total canadien, a augmenté de 6,6% en 1986, 
malgré une baisse de 10% de l'emploi. Cette croissan- 
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ce, favorisée par le ralentissement des importations 
et la fermeté de la demande intérieure, fut d'autant 
plus intéressante que l'augmentation des prix de ven-
te de l'industrie a été limitée à 2,3%. 

Les importations de vêtements qui connaissaient habi-
tuellement un taux de croissance largement supérieur à 
celui des expéditions, se sont quelque peu ralenties 
en 1986. Ainsi, les achats à l'étranger des princi-
paux produits, soit les vêtements de dessus tricotés 
et non tricotés, les coiffures et ganteries, les 
vêtements divers et les accessoires de vêtement, ont 
augmenté de 16,3% en 1986 comparativement à plus de 
30% en 1984. La pénétration des importations devrait 
d'ailleurs se stabiliser davantage avec le renouvelle-
ment en 1986 de l'Accord multifibres qui vise à proté-
ger l'industrie en limitant la croissance des importa-
tions. En vertu de ce nouvel accord, les manufactu-
riers canadiens de vêtements seront assurés de conser-
ver leur part du marché, puisque la croissance des 
importations de vêtements suivra le rythme d'augmenta-
tion de la demande. La mise en place de cette politi-
que sera extrêmement cruciale pour le Québec, et plus 
particulièrement pour Montréal, qui regroupe la grande 
majorité des emplois. 

C'est au chapitre des investissements que la perfor-
mance de l'industrie fut la plus encourageante en 
1986. Les dépenses en immobilisations ont totalisé un 
record de 20 millions de dollars, soit un gain excep-
tionnel de près de 60% par rapport à l'année précéden-
te. La majeure partie de cet accroissement fut attri-
buable aux dépenses engagées dans l'achat de machines 
et d'équipements dans le secteur du vêtement pour 
homme, qui sont passées de 5,2 millions de dollars en 
1985 à 10,1 millions de dollars en 1986. 
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Graphique 17 

EVOLUTION DES IMMOBILISATIONS AU QUEBEC 
HABILLEMENT 

VARIATION EN  % 

1980 	1981 	1992 	1983 	1994 	1985 	1998 

SOURCE: STATISTIQUE  CANADA. 

41 



LES INDUSTRIES DE BIENS DE CONSOMMATION 
expéditions, eeploi et lemoblIisations 

Expéditions 	Emploi 	Immobilisations 
(mill ions $) 	(en milliers) 	(mill ions $)  

1985 	1566 	1985 	1566 	1985 	1986 Groupes industriels  

Aliments et boissons 	9 749 	9 899 	55 	56 	227 	236 

Tabac - 	 813 	794 	5 	4 	37 	43 

Cuir 	 452 	469 	7 	9 	4 	3 

Habillement* 	3 306 	3 524 	85 	76 	21 	34 

Meubles 	 980 	1 031 	25 	22 	13 	16 

Industries diverses 	N.D. 	N.D. 	19 	19 	380 	470 

Source: Statistique Canada. 

Note: 	*Comprend bonneterie. 

Tableau 8 

Les industries de transformation des ressources 

Industrie du bois 

Les industries québécoises de bois, qui comprennent 
principalement des scieries et des industries de por-
tes et chassis, ont enregistré une excellente perfor-
mance en 1986. La valeur des expéditions de l'indus-
trie du bois a grimpé d'environ 13% en 1986, grâce à 
la vigueur de la construction résidentielle au Québec 
et à la fermeté de la demande de bois de sciage en 
Amérique du Nord. 

Les exportations québécoises de bois d'oeuvre à desti-
nation des Etats-Unis, qui représentent plus de 90% 
des exportations totales de bois originant du Québec, 
ont largement contribué à l'essor de l'industrie en 
1986. Celles-ci, favorisées par la faiblesse du 
dollar canadien par rapport A la devise américaine, 
ont totalisé 644 millions de dollars, soit une hausse 
d'environ 10% par rapport a l'année précédente. Par 
ailleurs, la valeur des exportations de bois d'oeuvre, 
qui représente environ 30% de la production québécoise 
de l'industrie du bois, a augmenté de 8,8%. 
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La vigueur des activités, reflétée par une croissance 
réelle de la production d'environ 5%, s'est aussi tra-
duite par un raffermissement substantiel de l'emploi. 
Les effectifs de l'industrie ont augmenté de près de 
4 000 pour atteindre 33 000 personnes, soit un gain 
significatif de 13,8% par rapport à l'année précéden-
te. 

Graphique 18 

En raison d'une baisse importante du taux d'utilisa-
tion de la capacité, les immobilisations de l'indus-
trie québécoise du bois ont considérablement ralenti 
en 1986, après avoir enregistré une remontée importan-
te en 1985. Les immobilisations ont totalisé 63 mil-
lions de dollars en 1986 comparativement à 90 millions 
de dollars en 1985, soit une baisse considérable de 
30,7% par rapport à l'année précédente. Cette baisse 
est surtout due  à  la chute des dépenses en machines et 
équipement dans les scieries, ateliers de rabotage et 
usines de bardeaux, qui sont passées de 50,4 millions 
de dollars en 1985 A 27,8 millions de dollars en 
1986. 
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Industrie du papier 

Les industries du papier et des produits connexes, qui 
profitent également de la faiblesse du dollar canadien 
face à la devise américaine, ont traversé une autre 
bonne période en 1986. Profitant, en autres, d'une 
augmentation des prix, particulièrement dans la pâte 
de bois, les bénéfices de la plupart des compagnies de 
papier ont augmenté de façon importante en 1986. 

La valeur des expéditions québécoises dans l'industrie 
du papier a atteint un nouveau sommet de 6,5 milliards 
de dollars en 1986, un gain de 7,2% par rapport à 
l'année précédente, grâce à la fermeté de la demande 
extérieure. Au cours de cette période, alors que les 
exportations de papier journal, qui représentent 
environ le tiers des expéditions de l'industrie, 
demeuraient fermes avec un gain de 9,7% par rapport à 
1985, les exportations de pâtes de bois remontaient la 
pente. Celles-ci, qui avaient diminué de 50 millions 
de dollars en 1985, ont grimpé de 25% en 1986 pour 
atteindre 400,6 millions de dollars. 

Pour une deuxième année consécutive, les dépenses 
d'immobilisations de l'industrie ont été fort soute-
nues en 1986. Favorisées par l'augmentation substan-
tielle du taux d'utilisation de la capacité de produc-
tion qui a atteint 93%, celles-ci sont passées de 683 
millions de dollars en 1985 à 1,14 milliard de dollars 
en 1986, soit un gain spectaculaire de 66,8% par rap-
port à l'année précédente. La poursuite des travaux 
de construction d'une nouvelle usine de papiers fins 
de Domtar à Windsor en Estrie, au coût de 1,2 milliard 
de dollars, a particulièrement contribué à l'essor de 
l'industrie au chapitre des investissements. Le Qué-
bec a d'ailleurs accaparé 52,7% des immobilisations 
canadiennes dans ce secteur en 1986, soit un niveau 
largement supérieur à sa part dans la production qui 
se situe à environ 33%. 
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EVOLUTION DES IMMOBILISATIONS AU GUEBEC 
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SOURCE: STATISTIQUE CANADA. 

Par ailleurs, le nombre de personnes occupées a conti-
nué de baisser en 1986, en dépit de la vigueur des ac-
tivités dans l'industrie. L'emploi a baissé de 3 000 
pour se situer a 39 000 personnes, soit une baisse de 
7,1% par rapport à l'année précédente. Ceci s'expli-
que en grande partie par les investissements massifs 
réalisés au cours des dernières années pour l'acquisi-
tion de machines plus performantes, ayant pour effet 
de réduire les besoins en main-d'oeuvre. 

Industrie des produits minéraux non-métalliques 

Les activités des industries québécoises de produits 
minéraux non-métalliques ont manqué de vigueur en 
1986. Les expéditions ont augmente de 7,3% par rap-
port à l'année précédente, en raison principalement de 
la hausse des prix de vente de 5,2% des produits de 
l'industrie. L'essor du marché de la construction au 
Canada et la hausse notable des exportations à des-
tination des Etats-Unis, qui représentent environ 16% 
de la production, n'ont pas réussi à donner plus de 
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vigueur à cette industrie. Au cours de cette période, 
même si les exportations d'ouvrage de base en abrasif, 
de tuiles, de pierres naturelles et de d'autres pro-
duits minéraux non-métalliques augmentaient substan-
tiellement, la demande totale pour les produits du 
béton, pour le ciment et le verre ne s'est pas révélée 
très vigoureuse. Le ralentissement de la croissance 
réelle de la production s'est aussi répercuté sur 
l'emploi qui, pour une deuxième année consécutive, a 
diminué de façon sensible. Le nombre de personnes 
occupées s'est élevé à 13 000, soit 2 000 de moins que 
l'année précédente. 

Par ailleurs, les dépenses d'immobilisations pour 
l'ensemble de l'industrie au Québec, qui étaient 
demeurées relativement stables en 1985 en totalisant 
46,4 millions de dollars, ont augmenté significative-
ment en 1986. L'ensemble des immobilisations a fait 
un gain appréciable de 35,3% par rapport à l'année 
précédente, en raison principalement de la hausse des 
dépenses des fabricants de ciment, de produits en 
béton et des autres produits minéraux non-métalliques, 
qui sont passées de 24,2 millions de dollars en 1985 à 
45,1 millions de dollars en 1986. 

Métaux primaires 

Les industries québécoises de la première transforma-
tion des métaux, dont la moitié de la production 
provient de la fonte et de l'affinage des métaux non 
ferreux, ont quelque peu raffermi leurs activités en 
1986. La valeur des livraisons, qui était demeurée 
relativement stagnante en 1985 à cause de la faiblesse 
de la demande mondiale, a augmentéé de 5,8% en 1986, 
pour totaliser 4,9 milliards de dollars. 

L'industrie de l'aluminium a abordé l'année 1986 avec 
plus d'optimisme. La situation du marché de l'alumi-
nium s'est grandement améliorée en 1986, grâce notam-
ment à l'augmentation de la consommation, à une meil-
leure gamme de produits, au resserrement des coûts 
d'exploitation et, en particulier, à la hausse des 
prix. 

Profitant du regain de vie de ce secteur, les 
exportations d'aluminium ont bondi de près de 40% pour 
atteindre 1,5 milliard de dollars. Le redressement 
des conditions pour les autres métaux primaires n'a 
cependant pas eu lieu en 1986. Les exportations de 
zinc et de métaux précieux ont reculé sensiblement en 
1986, suite a la faiblesse persistante des prix, at- 
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tribuable au manque de vigueur de la demande mondia-
le. 

Les dépenses d'immobilisations engagées dans les 
métaux primaires ont chuté considérablement en 1986, 
en raison principalement de la fin des travaux de 
construction de l'aluminerie de Péchiney à Bécancour. 
Celles-ci se sont élevées à 553 millions de dollars 
durant l'année, soit un recul de 35% par rapport à 
1985 où l'on avait enregistré un record d'investisse-
ments de 850 millions de dollars. Les industries de 
la première transformation des métaux ont d'ailleurs 
été devancé par les industries des pâtes et papiers 
comme premier investisseur dans la fabrication au 
Québec et ce, pour la première fois depuis 1983. Par 
ailleurs, avec l'annonce d'un investissement majeur de 
400 millions de dollars par la société norvégienne 
Norsk Hydro pour une usine de magnésium à Bécancour, 
dont les travaux de construction devraient débuter au 
printemps 1987, les perspectives d'investissements 
dans les métaux primaires demeurent très encouragean-
tes. 

Graphique 20 
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Industries des produits raffinés du pétrole et du 
charbon 

La situation des industries des produits raffinés du 
pétrole et du charbon au Canada s'est considérablement 
détériorée en 1986, suite à l'effondrement du prix du 
pétrole sur les marchés internationaux. Alors que la 
production continuait de régresser en raison de la 
baisse de la consommation, les bénéfices nets avant 
impôts des sociétés pétrolières chutaient de façon 
dramatique, ceux-ci passant de 3,9 milliards de 
dollars en 1985 à seulement 2,2 milliards de dollars 
en 1986. 

Au Québec, la situation de l'industrie des produits du 
pétrole et du charbon fut encore plus préoccupante. 
Après avoir perdu près de la moitié de sa capacité de 
raffinage depuis le début des années 1980, suite aux 
fermetures successives de British Petroleum, Texaco, 
Esso et enfin Gulf Canada en 1985, la valeur des 
expéditions québécoises a chuté de 33,9% en 1986, soit 
un recul deux fois supérieur à celui du Canada. 

La part des expéditions québécoises dans l'ensemble du 
Canada s'est d'ailleurs repliée de 20,7% en 1985 à 17% 
en 1986. 

Suite à la détérioration des conditions du marché du 
pétrole, les dépenses d'immobilisations dans les en-
treprises québécoises ont également reculé et ce, pour 
une quatrième année consécutive. Au total, celles-ci 
ont totalisé 77 millions de dollars comparativement à 
81 millions de dollars l'année précédente, soit une 
baisse d'environ 4,5%. 

Cependant on note un redressement des activités de son 
industrie pétrochimique. En effet, la pétrochimie 
québécoise, qui faisait face à de graves difficultés 
au cours des dernières années, s'est finalement enga-
gée sur une meilleure voie en 1986. Celle-ci devrait 
dorénavant être en mesure d'améliorer sa rentabilité 
et de développer de nouveaux marchés, grâce à l'achè-
vement de la première phase de son programme de moder-
nisation et de restructuration, et au changement 
d'affectation de l'usine de Montréal-Est permettant à 
Pétromont d'accroître substantiellement sa produc-
tion. 
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LES INDUSTRIES DE TRANSFOFMATION DES FESSOUFCES 
expéditions, eepiol et Immobilisations 

Expéditions 
(millions $) 

Emploi 	Immobilisations 
(en milliers) 	(millions $) 

Groupes industriels 	1985 	1986 1985 	1986 1985 	1986 

Bois 	 2 392 	2 714 	29 	33 	91 	63 

Papier 	 6 058 	6 496 	42 	39 	693 	1 140 

Métaux primaires 	4 651 	4 919 	36 	32 	850 	553 

Minéraux non métalliques 	1 390 	1 490 	15 	13 	46 	63 

Pétrole 	 5 342 	3 532 	5 	- 	81 	77 

Source: Statistique Canada. 

Tableau 9 

Les industries de biens industriels et d'équipement 

Industries des produits du caoutchouc et des produits 
en matière plastique 

Les industries canadiennes des produits du caoutchouc 
et des produits en matière plastique ont enregistré 
une bonne performance en 1986. Celles-ci ont notam-
ment stimulées par la vigueur de l'industrie automobi-
le nord-américaine, qui continue d'être un des marchés 
en expansion les plus rapides pour les plastiques, et 
par la pénétration grandissante du plastique dans 
l'industrie des contenants. Alors que la plupart des 
entreprises tournait au maximum de leurs capacités, la 
valeur des livraisons augmentait de 9,5% par rapport à 
1985, soit un accroissement deux fois plus rapide que 
celui de l'année précédente. Les entreprises québé-
coises engagées dans la fabrication de plastiques ont 
également obtenu de bons résultats en 1986. Celles-ci 
ont réussi à maintenir leur part de production dans 
l'ensemble canadien en accroissant la valeur de leurs 
livraisons de 9,6%, soit un niveau légèrement supé-
rieur à celui du reste du Canada. 

Au Québec, la croissance de l'industrie s'est particu-
lièrement reflétée dans les dépenses en immobilisa-
tions. Celles-ci sont passées de 37 millions de dol-
lars en 1985 à un record de 86 millions de dollars en 

49 



1986, soit un gain important de plus de 130%. Ces im-
mobilisations ont été grandement facilitées par les 
nombreux programmes de modernisation, favorisant des 
investissements importants en équipements de pointe et 
des agrandissements d'installations dans plusieurs 
usines. 

L'accroissement des activités dans l'industrie québé-
coise du plastique s'est aussi traduit par une hausse 
notable des effectifs en 1986. Le nombre de personnes 
occupées a atteint 22 000, soit un gain significatif 
de 10,0% par rapport à l'année précédente. 

Industries textiles et des produits textiles 

L'année 1986, qui s'annonçait cruciale pour l'indus-
trie canadienne du textile en raison du renouvellement 
de l'Accord multifibres réglementant les importations 
de textiles et de vêtements, fut, dans l'ensemble, 
très profitable pour les fabricants canadiens. Au 
cours de cette période, les bénéfices nets avant im-
pôts sur le revenu des sociétés canadiennes de texti-
les, dont les actifs dépassent 10 millions de dollars, 
ont totalisé 265 millions de dollars (pour 9 mois) 
comparativement à seulement 126 millions de dollars 
l'année précédente. 

Au Québec, les industries du textile spécialisées 
dans la première transformation textile, qui sont 
responsables de plus de la moitié de la production 
canadienne dans ce secteur, ont connu une expansion 
relativement forte. Stimulée par le dynamisme du 
marché des produits du textile, la valeur des livrai-
sons québécoises a progressé de plus de 6% en 1986 
pour atteindre 2,8 milliards de dollars. Celle-ci 
avait connu une période de stagnation en 1984 et 1985 
en raison de la pénétration grandissante des importa-
tions en provenance des pays en voie de développe-
ment. 

La vigueur des activités s'est particulièrement reflé-
tée dans l'emploi. Après avoir chuté considérablement 
en 1985 à cause des nombreuses mises à pied attribua-
bles à la fermeture de certaines usines, notamment 
Wabasso, les effectifs dans l'industrie québécoise du 
textile se sont accrus sensiblement en 1986. En ef-
fet, environ 7 000 emplois furent créés, soit un gain 
appréciable de près de 30% par rapport à l'année 
précédente, permettant ainsi de récupérer une bonne 
partie des emplois perdus au cours des dernières 
années. 
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Par ailleurs, en dépit du redressement des activités 
dans l'industrie, les efforts de modernisation sont 
demeurés amorphes en 1986. Pour une deuxième année 
consécutive, les dépenses en immobilisations dans les 
usines du Québec ont reculé; celles-ci sont passées de 
72,9 millions de dollars en 1985 à 69,1 millions de 
dollars en 1986, soit une baisse d'environ 5,2%. La 
part des immobilisations québécoises dans l'ensemble 
du Canada, qui s'élevait à 40% en 1984, se retrouve 
maintenant à seulement 27%, soit un niveau largement 
inférieur à sa part dans la production qui est d'envi-
ron 50%. Contrairement au Québec, l'Ontario, qui se 
spécialise dans la production de textiles industriels, 
n'a cessé de voir grimper sa part des immobilisations 
dans cette industrie depuis 1983. 

Imprimerie et édition 

Le secteur de l'imprimerie, édition et industries 
connexes, qui connait une expansion continue depuis 
plusieurs années, a poursuivi sa croissance en 1986. 
Au cours de cette période, la plupart des entreprises 
ont fonctionné au maximum de leur capacité de produc-
tion, ce qui s'est traduit par une hausse substantiel-
le de la production. Au Québec, la valeur des expédi-
tions a augmenté de 10,2% pour atteindre un nouveau 
sommet de 2,8 milliards de dollars. En raison d'une 
croissance analogue dans l'ensemble du Canada, la part 
du Québec dans la valeur totale des expéditions des 
entreprises canadiennes est demeurée relativement 
stable, soit à 28,5%. 

Le processus de concentration et de rationalisation 
des activités, engagé depuis quelques années, s'est 
poursuivi en 1986. Alors que de nombreuses acquisi-
tions furent réalisées, l'amélioration de la producti-
vité des usines et de la qualité des produits, par le 
remplacement de la machinerie, s'est intensifiée. 
L'accélération du processus d'automatisation s'est 
d'ailleurs traduite par une hausse des immobilisa-
tions. Celles-ci ont totalisé 62 millions de dollars, 
soit un gain notable de 21,7% par rapport à l'année 
précédente, attribuable principalement à la hausse des 
dépenses en machines et équipements effectuées dans 
l'imprimerie commerciale. 

51 



EVOLUTION DES IMMOBILISATIONS AU QUEBEC 
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Graphique 21 

La bonne performance des ventes du secteur s'est aussi 
particulièrement répercutée sur l'emploi. Le nombre 
de personnes occupées, qui avait baissé sensiblement 
en 1985, a connu un essor exceptionnel en 1986. Au 
cours de cette période, les effectifs sont passés de 
31 000 à 42 000, soit une hausse importante de 35,5%. 

Industries de la fabrication des produits métalliques 

Les industries québécoises de la fabrication des pro-
duits métalliques ont considérablement ralenti leurs 
activités en 1986, après avoir connu une forte expan-
sion en 1985 grâce à la reprise des investissements 
des entreprises au Canada et à l'augmentation sensible 
des mises en chantier. La valeur des livraisons, qui 
fut ralentie par la baisse des investissements dans 
l'Ouest du Canada, s'est limitée à une hausse de 1,6% 
en 1986, comparativement à 17% en 1985. En tenant 
compte de la hausse des prix de vente de 3,2% des 
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produits de l'industrie, la croissance réelle fut 
négative. 

Par ailleurs, les dépenses en immobilisations se sont 
redressées sensiblement en 1986, en dépit de l'affai-
blissement des activités de cette industrie. Celles-
ci ont totalisé 77,8 millions de dollars, soit un gain 
de 27,5% par rapport à l'année précédente. Malgré 
cette forte croissance, le Québec n'accapare toutefois 
que 11,5% des immobilisations canadiennes, soit un 
niveau deux fois moins élevé que sa part dans la 
production. 

C'est au chapitre de la création d'emplois que la per-
formance du groupe a été la plus encourageante. Les 
effectifs, qui avaient peu augmenté en 1985 en raison 
de la fermeture de certaines usines de Stelco dans la 
région de Montréal, ont affiché des gains appréciables 
en 1986. Le nombre de personnes occupées a augmenté 
de 4 000 pour atteindre 35 000, permettant au secteur 
de se rapprocher quelque peu du sommet enregistré en 
1981, alors que 39 000 personnes étaient employées au 
Québec. 

Machinerie 

Les industries québécoises de la machinerie ont tra-
versé une année passablement difficile en 1986, à cau-
se de la faiblesse de la demande extérieure et de 
l'augmentation modeste des dépenses d'investissements 
en machinerie et équipement au Québec. La valeur des 
expéditions, qui avait connu un essor exceptionnel en 
1985 avec une croissance de plus de 20%, a augmenté de 
seulement 0,8% en 1986. A cause de l'accroissement de 
2,6% de la valeur des expéditions des industries de la 
machinerie de l'ensemble du Canada, la part du Québec 
dans les expéditions canadiennes de machines a fléchi, 
passant de 15,1% à 14,8% en 1986. 

Le marché extérieur, qui constitue un élément primor-
dial pour l'industrie en absorbant environ 59% de la 
production, n'a pas exercé autant de dynamisme en 
1986. Au contraire, les fabricants québécois ont ré-
duit considérablement leurs ventes à l'étranger. Au 
total, la valeur des exportations des principaux pro-
duits, soit les machines pour les industries des pâtes 
et papiers, pour les industries du textile et les au-
tres machines, a reculé de près de 35% en 1986. Seu-
les les exportations de machines à forer pour mines, 
pétrole et gaz ont gagné du terrain. 
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Par ailleurs, le nombre de personnes occupées dans ce 
secteur au Québec est demeuré inchangé, en dépit de 
l'affaiblissement des activités. Cette performance 
fut d'autant plus encourageante que l'emploi dans 
l'ensemble des industries canadiennes de la machine-
rie régressait de 9,5%, malgré la croissance de la 
production. 

La situation au chapitre des immobilisations est éga-
lement demeurée encourageante en 1986. Même si les 
dépenses en immobilisations ont beaucoup ralenti, en 
augmentant de seulement 5,4%, le Québec a accaparé 
tout de même 31,5% de l'ensemble des immobilisations 
au Canada, soit un niveau deux fois supérieur à sa 
part dans la production. 

Graphique 22 

EVOLUTION DES IMMOBILISATIONS AU QUEBEC 
MACHINERIE 

VARIATION EN 

SOURCE: STATISTIQUE CANADA. 

Matériel de transport 

Les industries du matériel de transport au Québec ont 
ralenti considérablement leurs activités en 1986, 
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après avoir traversé une période d'expansion intensive 
en 1984 et 1985 grâce à la hausse sensible des ventes 
d'automobiles en Amérique du Nord et à la vigueur de 
la demande extérieure pour plusieurs de leurs pro-
duits. La valeur des expéditions, qui représente 12% 
de l'ensemble des expéditions canadiennes de matériel 
de transport, a atteint 5,3 milliards de dollars, soit 
un gain de 4,5% par rapport à l'année précédente. En 
tenant compte de la hausse des prix de vente de 4,6% 
des produits de l'industrie, la croissance réelle fut 
à peu près nulle en 1986. Par ailleurs, en dépit de 
ce ralentissement marqué, l'emploi a suivi un scénario 
similaire à celui de 1985, soit une augmentation sen-
sible. Pour l'ensemble de l'année 1986, les fabri-
cants québécois de matériel de transport ont vu leurs 
effectifs s'accroître de 7 000 personnes, soit un gain 
exceptionnel de plus de 17,5% par rapport à l'année 
précédente. L'addition de ces nouveaux travailleurs a 
d'ailleurs permis au secteur de surpasser aisément, et 
ce pour la première fois le niveau d'emplois d'avant 
la récession. Cette forte hausse dans l'emploi cache 
cependant les nombreuses difficultés rencontrées par 
les chantiers maritimes dont l'emploi a été maintenu à 
son minimum en raison de la crise qui sévit dans ce 
secteur. 

La situation de l'industrie au chapitre des immobili-
sations a également été fort encourageante en 1986 et 
ce, même si les fabricants québécois ont accaparé seu-
lement 7,4% des investissements canadiens dans le ma-
tériel de transport. En effet, les dépenses en immo-
bilisations au Québec ont atteint un nouveau sommet de 
161 millions de dollars, soit un gain de 26,4% par 
rapport à l'année précédente. Contrairement à 1985 où 
les fabricants de matériel ferroviaire et les chan-
tiers maritimes réduisaient de beaucoup leurs inves-
tissements, seuls les fabricants d'avions et pièces 
ont quelque peu diminué leurs dépenses en 1986. 
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EVOLUTION DES IMMOBILISATIONS AU QUEBEC 
MATERIEL DE TRANSPORT 
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SOURCE: STATISTIQUE CANADA. 

Les industries du matériel de transport, dont la plus 
grande partie des expéditions est destinée à l'étran-
ger, n'ont pas autant bénéficié de la demande exté-
rieure en 1986. En effet, la valeur des exportations 
des principaux produits a augmenté de 9,7% en 1986 
comparativement à plus de 16% en 1985. Ce sont les 
exportations reliées à l'industrie de l'automobile qui 
ont connu le plus de difficultés. Les exportations de 
voitures particulières et chasssis, qui représentent 
le plus important produit d'exportation du groupe, se 
sont repliées de 2,1% en 1986. Dans l'industrie aéro-
nautique, la demande extérieure fut nettement meilleu-
re alors que les exportations de moteurs d'avions et 
pièces, d'avions entiers, et les pièces d'assemblage 
d'avions augmentaient respectivement de 11%, 39% et 
24%. Dans le secteur du matériel roulant de chemin de 
fer, l'acheminement de wagons destinés au métro de 
New-York par la société Bombardier a eu un impact 
significatif sur les exportations de ce groupe. Au 
total, celles-ci sont passées de 152,4 millions de 
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dollars en 1985 à 408,9 millions de dollars en 1986. 

Plusieurs événements sont aussi venus marquer l'année 
1986 dans l'industrie du matériel de transport au 
Québec: 

- le manufacturier québécois de matériel de transport 
Bombardier s'est porté acquéreur de l'avionnerie 
Canadair de ville St - Laurent; 

- les travaux de construction de la nouvelle usine de 
Hyundai à Bromont ont débuté en septembre; 

- le contrat d'entretien des F18 a été octroyé à la 
société Canadair permettant ainsi au Québec de con-
solider sa position dans l'industrie aéronautique 
au Canada; 

- Les perspectives de l'usine GM de Boisbriand sont 
meilleures alors qu'un contrat de fabrication d'un 
nouveau modèle pourrait être octroyé prochaine-
ment. 

Industries électriques et électroniques 

La croissance des industries de matériel électrique et 
électronique s'est quelque peu raffermie en 1986, mal-
gré les difficultés rencontrées par les exportateurs 
québécois. En effet, on a assisté a une baisse des 
exportations de tubes électroniques et semi-conduc-
teurs et de matériel de télécommunication commerciale 
de l'ordre de 3,3% et 23,7% respectivement en raison 
des conditions difficiles qui persistent dans l'indus-
trie de l'électronique en Amérique du Nord. La valeur 
des expéditions s'est accrue de près de 6% en 1986, 
soit une certaine amélioration par rapport au 5,5% 
enregistré l'année précédente. Ce regain d'activités 
a eu des répercussions sur l'emploi qui, pour l'ensem-
ble de 1986, augmentait de 2,8% soit la création d'en-
viron 1 000 emplois. Regroupant plus de 80% des em-
plois du secteur, la région métropolitaine de Montréal 
fut la principale bénéficiaire de cet accroissement. 

Par ailleurs, en dépit d'une augmentation sensible 
dans le taux d'utilisation de la capacité de produc-
tion, les dépenses d'immobilisations sont demeurées 
stables en 1986. Au total, celles-ci ont totalisé 
163,4 millions de dollars, soit une baisse de 0,4% par 
rapport à 1985. Au cours de cette période, la hausse 
des dépenses engagées dans le matériel électrique 
industriel et dans les fils et cables électriques fut 
contrebalancée par le recul important des immobilisa-
tions dans le matériel de télécommunications. 
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L'année 1986 fut aussi marquée par l'annonce de la 
signature d'un contrat de 320 millions de dollars par 
la société Matrox de Dorval pour la production de 
systèmes vidéodisques intéractifs avec l'armée améri-
cain et par le début de la construction d'une usine 
d'armements de 30 millions de dollars à St-Jean-sur-
Richelieu pour la production de systèmes de défense 
aérienne à basse altitude. 

Industries chimiques 

L'industrie chimique au Québec, qui avait connu un 
certain ralentissement en 1985 en raison de la baisse 
des exportations de ses principaux produits, a accru 
sensiblement ses activités en 1986. La valeur des ex-
péditions a gagné près de 10% en 1986, comparative-
ment à seulement 5,6% l'année précédente, grâce à 
l'accroissement des ventes dans les produits chimiques 
industriels et dans les produits pharmaceutiques, et 
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au raffermissement des exportations. Cette performan-
ce fut d'autant plus remarquable que la valeur des ex-
péditions de l'ensemble des industries chimiques cana-
diennes avançait de seulement 3%, soit un rythme d'ac-
croissement trois fois inférieur à celui des indus-
tries québécoises. Néanmoins, malgré ce regain d'ac-
tivités, le niveau d'emploi s'est replié pour attein-
dre 26 000 personnes soit un recul d'environ 7% par 
rapport à l'année précédente, à cause de la restructu-
ration de l'industrie. 

C'est au chapitre des investissements que la perfor-
mance du groupe fut la plus éloquente en 1986. En 
raison principalement de la forte hausse des immobili-
sations dans les produits chimiques industriels 
(101,3 millions de dollars), dans les matières 
plastiques et résines synthétiques (41,2 millions de 
dollars) et dans les produits pharmaceutiques et 
médicaments (21,5 millions de dollars), les dépenses 
en immobilisations ont totalisé un record de 408 
millions de dollars, soit un gain appréciable de plus 
de 80% par rapport aux investissements réalises en 
1985. Les nombreux projets d'investissements amorcés 
en 1986, notamment la mise en chantier d'une nouvelle 
usine de production d'hydrogène liquide de 30 mil-
lions de dollars par Hydrogénal à Bécancour, le pro-
jet d'investissement de 120 millions de dollars par 
Merck Frosst Canada à Kirkland pour agrandir son cen-
tre de recherche et un investissement de 45 millions 
de dollars à Laval par les laboratoires Nordic Inc. 
pour accroître la recherche et le développement et 
agrandir leur usine, ont permis à l'industrie chimique 
québécoise d'accaparer environ le tiers des immobili-
sations de l'ensemble des entreprises canadiennes, 
soit un niveau largement supérieur à sa part dans les 
expéditions qui s'élève à seulement 23%. 
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D'autre part, advenant l'adoption d'une nouvelle loi 
sur les brevets, qui protégerait les compagnies nova-
trices en leur accordant une exclusivité de 10 ans sur 
leurs nouveaux médicaments, le climat des investisse-
ments devrait s'améliorer encore davantage dans les 
prochaines années. 
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Tableau 10 

LES INDUSTRIES DE BIENS INDUSTRIELS ET D'ÉQUIPEMENT 
expéclitIces, emploi et ImmoblIlsatIons 

Groupes industrlels  

Expéditions 	Emploi 	Immobilisations 
(millions $) 	(en milliers) 	(millions 8)  

1985 	1986 	1985 	1986 	1985 	1986 

Caoutchouc et plastique 	901* 	987* 	20 	22 	37 	86 

Textile 	 2 669 	2 853 	24 	31 	73 	69 

Imprimerie 	 2 595 	2 861 	31 	42 	51 	62 

Produits métalliques 	3 656 	3 713 	31 	35 	61 	78 

Machinerie 	 1 115 	1 124 	16 	16 	III 	117 

Transport 	 5 066 5 296 	40 	47 	128 	161 

Produits électriques 	2 944 	3 118 	36 	37 	164 	163 

Produits chimiques 	3 872 	4 250 	28 	26 	226 	408 

Note: 	*Excluant l'industrie du caoutchouc. 

Source: Statistique Canada. 
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LE SECTEUR TERTIAIRE 

Le secteur tertiaire est de loin le plus important au 
Québec avec une part de 71% de l'emploi et de 68% de 
la production de la province. Ce secteur a poursuivi 
son expansion au Québec en 1986, stimulé par les gains 
notables de production dans le groupe des transports 
et communications et par l'accroissement du volume du 
commerce. Le P.I.B. en termes réels a progressé de 5% 
comparativement à 4,3% en 1985. 

Par ailleurs, contrairement à l'année précédente où le 
secteur tertiaire avait été responsable de la presque 
totalité des nouveaux emplois créés durant l'année, 
celui-ci n'a pas participé avec autant de vigueur à la 
création d'emplois en 1986. En effet, bien que le 
tertiaire accapare près des trois quarts des personnes 
occupées dans l'économie, celui-ci a fourni seulement 
la moitié des nouveaux emplois disponibles. Au total 
seulement 33 000 postes additionnels furent créés dans 
les diverses industries du secteur, soit une contribu-
tion largement inférieure à l'année précédente où l'on 
avait dénombré l'addition de 87 000 nouveaux travail-
leurs. 
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Les dépenses en immobilisations se sont accrues de 
5,2% en 1986 pour totaliser 8,94 milliards de dollars, 
en raison principalement de la bonne performance du 
secteur des communications, des exploitants immobi-
liers et du secteur des services socio-culturels, com-
merciaux et personnels. Au cours de cette période, 
les dépenses en construction ont été le principal 
facteur de la hausse des immobilisations dans le ter-
tiaire en passant de 4,7 milliards de dollars en 1985 
à 5,1 milliards de dollars en 1986, tandis que les 
dépenses en machinerie et équipement furent relative-
ment stables. 

Transports, communications et utilités publiques 

Les industries des transports, des communications et 
des autres services publics ont connu, pour une troi-
sième année consécutive, des résultats assez encoura-
geants en 1986. Le P.I.B. en termes réels a augmenté 
de 3,3% en 1986 comparativement à 5,8% en 1985, grâce 
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à la bonne performance dans les transports-communica-
tions, à l'augmentation des exportations d'électrici-
té, principalement vers la Nouvelle-Angleterre, et à 
la hausse des ventes de gaz naturel. Le secteur des 
transports, qui est très lié à l'évolution de l'ensem-
ble de l'économie, a largement bénéficié de l'expan-
sion du commerce intérieur. De même, le secteur des 
communications, particulièrement dans la cablo-dis-
tribution, a enregistré une année assez prospère. Les 
exportations d'électricité ont également contribué à 
l'essor des utilités publiques en atteignant 374 
millions de dollars, soit une hausse notable de 9,6% 
par rapport à 1985. 

Par ailleurs, en dépit de l'expansion du secteur des 
transports, communications et autres services publics, 
les investissements sont demeurés faibles en 1986. La 
progression n'a atteint que 1,5% par rapport à l'année 
précédente. Cette atonie qui persiste depuis 1983, 
fut surtout attribuable à la baisse des dépenses dans 
les groupes des services d'utilités publiques et dans 
les transports, particulièrement dans les transports 
ferroviaires et par pipeline. En fait, seules les 
dépenses reliées à l'industrie des communications, qui 
sont passées de 661,9 millions de dollars en 1985 à 
745,3 millions de dollars en 1986, ont augmenté signi-
ficativement au cours de cette période. Ces dépenses 
sont reliées à des achats massifs de machines et d'é-
quipements pour les réseaux de téléphone et activités 
connexes et des travaux de construction engagés dans 
la radiodiffusion et la télévision. 

L'emploi a également piétiné en 1986, en se repliant 
de 1,4% par rapport à l'année précédente et ce, autant 
dans les transports, dans les communications que dans 
le groupe d'énergie électrique, gaz et eau. 

Commerce 

Le volume du commerce au Québec a poursuivi une crois-
sance rapide en 1986, stimulé par la fermeté des dé-
penses de consommation, attribuable au fléchissement 
du loyer de l'argent et au niveau de confiance élevé 
des consommateurs face aux perspectives de l'économie. 
Au cours de cette période, le P.I.B. en termes réels a 
progressé de 5,3% par rapport à l'année précédente, 
soit une hausse largement supérieure à celle de 3,7% 
pour l'ensemble de l'économie. 
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La valeur totale du commerce de détail au Québec en 
1986 s'est élevée à 34 milliards de dollars, soit un 
gain notable de 9,1% par rapport à 1985. Tous les 
genres de commerce ont enregistré des améliorations, 
sauf les stations-services qui, en raison de la baisse 
du prix de l'essence, perdaient quelque peu du ter-
rain. Les ventes chez les concessionnaires d'automo-
biles, qui furent à l'origine de la bonne performance 
des dépenses de consommation depuis la fin de la ré-
cession, sont demeurées vigoureuses en 1986. Les ven-
tes des concessionnaires d'automobiles ont grimpé de 
14,3% par rapport à 1985, favorisées par la baisse des 
taux d'intérêt, par des conditions de financement 
avantageuses offertes par certains fabricants et par 
le redressement de l'emploi. 

Des gains substantiels furent également enregistrés 
chez les commerçants de meubles et d'appareils ména-
gers. Ces ventes, fortement encouragées par l'excel-
lente performance dans la construction résidentielle, 
ont aussi substantiellement contribué à l'essor du 
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commerce, avec des hausses de 18,6% et 16,3% respec-
tivement. 

C'est au chapitre de l'emploi que l'expansion du com-
merce fut la plus évidente. En augmentant de 5% le 
nombre de personnes employées par rapport à l'année 
précédente, le secteur du commerce fut responsable 
d'environ 40% des emplois créés dans le tertiaire. 

Finances, assurances et affaires immobilières 

Le secteur des finances, assurances et affaires immo-
bilières, qui avait enregistré en 1985 sa meilleure 
performance depuis 1977, a poursuivi une expansion 
rapide en 1986, alors que le P.I.B. en termes réels 
s'est accru de 6,9% par rapport à 1985. 

Le marché de la revente d'immeubles au Québec a fra-
cassé plusieurs records en 1986, à cause de la vigueur 
de l'économie du Québec, de la baisse et de la stabi-
lité des taux d'intérêt hypothécaires et du surplus du 
solde migratoire. L'exonération sur le gain en capi-
tal a également eu un impact favorable sur la vente 
d'immeubles à revenus. Au cours de cette période, les 
ventes de propriétés, qui avaient pourtant connu des 
performances exceptionnelles en 1985, ont augmenté 
encore davantage en 1986 en totalisant 32 000 unités, 
soit un gain notable de 15% par rapport à l'année pré-
cédente. Cette vigoureuse activité du marché immobi-
lier, qui s'est d'ailleurs manifestée dans la plupart 
des régions de la province, s'est aussi traduite par 
une augmentation sensible des prix. Pour l'ensemble 
de l'année 1986, ceux-ci se sont accrus d'environ 8%, 
soit deux fois plus rapidement que l'inflation. Les 
dépenses d'immobilisations des exploitants immobiliers 
ont également profité de l'essor du marché immobilier 
du Québec. En s'accroissant de plus de 20% par rap-
port à l'année précédente, celles-ci ont atteint un 
nouveau sommet de 811,2 millions de dollars en 1986. 
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La vigueur des activités dans le secteur immobilier 
résidentiel a aussi, par ricochet, bénéficié aux 
institutions financières. Profitant d'une hausse de 
la demande pour les prêts hypothécaires résultant de 
l'accroissement des transactions de maisons, de même 
que pour les prêts à la consommation et les prêts 
commerciaux, celles-ci ont accru sensiblement leurs 
volumes d'opération en 1986. Enclenché depuis 
quelques années, le processus de décloisonnement entre 
les quatre grandes catégories d'entreprises du secteur 
financier, soit les banques, les sociétés de fiducie, 
les compagnies d'assurances et les courtiers en va-
leurs mobilières, s'est également poursuivi en 1986. 

A l'image du secteur immobilier, les maisons de cour-
tage et la Bourse de Montréal ont aussi traversé une 
bonne période en 1986. Alors que le régime d'épargne-
actions du Québec (REA) permettait à la Bourse de 
Montréal d'inscrire un nombre record de nouvelles 
sociétés et de consolider sa position sur les marchés 
canadiens, les bénéfices enregistrés par les maisons 
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de courtage se soldaient, dans l'ensemble, par des 
gains substantiels. 

Services socio-culturels, commerciaux et personnels 

Les activités dans les services socio-culturels, com-
merciaux et personnels se sont redressées considéra-
blement en 1986, en dépit des politiques budgétaires 
restrictives, notamment dans les établissements de 
santé et dans les services sociaux. Pour l'ensemble 
de cette période, son P.I.B. en termes réels a augmen-
té de 5,9% soit un rythme de croissance supérieur à 
celui enregistré par l'ensemble du secteur tertiaire. 

Le secteur des services, qui avait l'habitude depuis 
plusieurs années d'accaparer une part croissante de 
l'emploi total au Québec, n'a pas maintenu cette ten-
dance en 1986. Au contraire, alors que le nombre de 
personnes occupées augmentait de 2,2% dans l'ensemble 
de l'économie, la croissance de l'emploi dans les 
services s'est limitée à 1,1% par rapport à l'année 
précédente. Au cours de cette période, même si l'em-
ploi augmentait de 12 000 personnes dans l'hébergement 
et la restauration, en raison notamment de la bonne 
saison touristique au Québec, tous les autres sous-
groupes, sauf les services fournis aux entreprises et 
les services divers, perdaient du terrain. Au total, 
seulement 10 000 nouveaux emplois furent créés durant 
l'année, le nombre de personnes occupées passant de 
937 000 en 1985 à 947 000 en 1986, soit une croissan-
ce largement inférieure à celle de 1985 où l'on comp-
tait 49 000 nouveaux postes. 

Au chapitre des immobilisations la situation fut plus 
encourageante avec des dépenses en hausse de 17,3% par 
rapport à 1985. Cette augmentation est attribuable 
surtout à l'achat de machines et d'équipements dans 
les autres services, notamment dans les hôpitaux et 
dans les établissements d'enseignement et de servi-
ces sociaux. 

Administration publique 

Contrainte par les diverses restrictions budgétaires, 
la croissance des activités du secteur de l'adminis-
tration publique au Québec est demeurée modeste en 
1986. Au cours de cette période, le P.I.B. en termes 
réels, qui mesure l'ensemble des revenus générés par 
le secteur, n'a augmenté que de 0,2% par rapport à 
l'année précédente, soit la plus faible hausse parmi 
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les composantes du tertiaire. Les compressions budgé-
taires se sont également répercutées sur les investis-
sements. Les dépenses d'immobilisations, qui avaient 
progressé de façon non négligeable depuis 1984, furent 
limitées à une hausse de 2,7% en 1986 et ce, en raison 
principalement de la baisse des achats de machinerie 
et équipement. 

Par ailleurs, cette tendance à la baisse ne s'est pas 
répercutée sur l'emploi. Pour l'ensemble de l'année 
1986, les effectifs se sont accrus de 3 000 pour at-
teindre 198 000 personnes soit une hausse de 1,5% par 
rapport à l'année précédente. Des gains substantiels 
furent enregistrés dans l'administration fédérale (en 
partie à cause du recensement) et dans les administra-
tion locales, avec des hausses d'emplois respectives 
de 6,7% et 3,2%. Seule l'administration provinciale, 
avec des effectifs en baisse de 4 000 personnes est 
venue quelque peu contrebalancer la bonne performance 
du secteur au chapitre de la création d'emplois. 

Tableau 11 

LE SECTEUR TERrIAIFE AU QUÉBEC 
principaux Indicateurs 

PIB 
(millions $91) 

Emploi 	Immobilisations 
(en milliers) 	(millions $) 

Groupes 1985 	1986 	1985 	1986 	1985 	1986 

Transports, communications 	8 589 8 876 	221 	218 	2 980 	3 025 
et services d'utilité 
publique 

Commerce 	 9 289 9 778 	491 	515 	392 	407 

Finance, assurances et 	11 699 12 508 	156 	155 	877 	957 

affaires immobilières 

Services 	16 466 17 433 	937 	947 	1 442 	1 691 

Administration publique 	4 986 	4 995 	195 	198 	2 786* 	2 862* 

Total Tertiaire 	51 029 53 590 	2 000 	2 033 	8 476 	8 942 

* Comprend aussi les Institutions. 

Source: Statistique Canada, Conference Board. 
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LE TOURISME 

La performance touristique 

L'année 1986 aura été une année exceptionnelle pour le 
tourisme au Québec; en effet, les résultats de l'En-
quête sur les voyages des Canadiens révèlent que 13,9 
millions de voyages-personnes auront été réalisés au 
Québec pour les trois premiers trimestres de l'année, 
ce qui devrait résulter en une augmentation pour l'an-
née entière de 17,9% par rapport à l'année 1984 (l'En-
quête sur les voyages Canadiens est réalisée à tous 
les deux ans par Statistique Canada). 

Sur le plan des entrées des touristes internationaux, 
l'année aura également été excellente, puisqu'on dé-
nombre une augmentation de 6,8% de visiteurs en 1986, 
et ce, comparativement aux chiffres de 1985. Cette 
estimation comprend une augmentation de 6,1% d'Améri-
cains et de 9,9% des visiteurs d'autres pays. 

La comparaison avec les entrées de touristes pour 
l'ensemble du Canada est également très significative 
d'une amélioration de la performance touristique du 
Québec pour 1986. Le Canada a connu l'année dernière 
une augmentation de 18% de ses entrées de visiteurs 
internationaux; cependant, en excluant la Colombie-
Britannique, province hôte d'Expo 1986, c'est une 
augmentation de 5% des visiteurs étrangers que le res-
te du Canada a dénombrée à ses postes frontaliers. 
Pour les 10 premiers mois de l'année 1986, on enregis-
tre une faible diminution du nombre de Canadiens 
revenant des Etats-Unis au Canada via le Québec 
(-0,2%) et une forte diminution des Canadiens revenant 
des autres pays via le Québec (-10,4%). 

Les taux d'occupation des établissements hôteliers 
(pour les 10 premiers mois de l'année) auront connu 
des augmentations dans presque toutes les régions 
touristiques du Québec; les augmentations les plus 
importantes auront été dénombrées dans les régions de 
Montréal, Gaspésie, Estrie, Bas St-Laurent, Abitibi-
Témiscamingue, Charlevoix et Nouveau-Québec, où les 
taux ont été supérieurs à 60 pour cent pour la saison 
touristique. 

On peut attribuer ce rendement du Québec à plusieurs 
facteurs, dont principalement: 

° la conjoncture politique internationale qui a con-
tribué à inciter les Canadiens à demeurer chez eux 
et les touristes étrangers à choisir le Canada où la 
menace du terrorisme est inexistante. 
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o le taux de change du dollar canadien par rapport au 
dollar américain; 

o la dérèglementation du trafic aérien international, 
qui a contribué à une diminution du prix relatif des 
voyages; 

une approche de la part des gouvernements et de 
l'industrie permettant de mieux identifier le 
produit touristique québécois et de façon détermi-
nante la bonne performance de l'économie québécoise, 
qui a une incidence directe sur le tourisme d'affai-
res, élément constitutif important dans les recettes 
touristiques de la province. 
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APERCU DES RÉGIONS DU QUÉBEC EN 1986 

Aperçu général 

L'économie du Québec a connu une bonne performance en 
1986: le produit intérieur brut (PIB) réel s'est 
accru de 3,7%, les investissements manufacturiers de 
17% et le niveau d'emploi de 2,2%. 

La performance aux chapitres du marché du travail et 
des investissements manufacturiers a cependant été 
inégale selon les différentes régions du Québec. 
Les régions les plus populeuses de Montréal et de Qué-
bec ont enregistré un taux de croissance de l'emploi 
inférieur à la moyenne provinciale; ce sont l'Abitibi-
Témiscamingue, le Saguenay/Lac St-Jean et la Mauricie/ 
Bois-Francs qui ont connu les plus fortes hausses. Le 
taux de chômage est supérieur à celui de 1985 dans les 
régions de Québec, de l'Outaouais, du Bas St-Laurent/ 
Gaspésie et de la Côte-Nord. Trois des quatre ré-
gions-ressources de même que la Mauricie/ Bois-Francs 
ont connu une baisse de leur niveau d'investissements 
manufacturiers; l'Estrie, à l'autre extrême, a vu ses 
immobilisations manufacturières plus que doubler (cf. 
aux graphiques 1 et 2 et au tableau 1 en annexe). 

La région de Montréal 

Montréal, incluant sa région, concentre 60% de tous 
les emplois de la province et compte pour les deux-
tiers de la base manufacturière québécoise. 

Sa base économique est surtout partagée entre le sec-
teur manufacturier et les activités du tertiaire 
exportateur comme les transports et communications, 
les services financiers, les services aux entreprises, 
les sièges sociaux et le tourisme, concentrées princi-
palement dans le Montréal métropolitain. Son économie 
est conséquemment fortement tertiarisée (70% des em-
plois) bien que la grande majorité des emplois de 
services se retrouvent dans des secteurs liés à la 
consommation régionale tels les commerces et autres 
services à la population. 

Son industrie manufacturière (le quart des emplois) 
est caractérisée par l'importance des secteurs tradi-
tionnels: les aliments, tabac, meubles et l'ensemble 
textile-vêtement-cuir (TVC) comptent pour plus du 
tiers des emplois manufacturiers. Montréal et sa 
région constituent le principal centre d'activité TVC 
au pays, concentrant plus du tiers de l'emploi cana-
dien dans ces industries; celles-ci représentent, à 
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elles seules, près du quart de l'emploi manufacturier 
régional. Le déclin des industries traditionnelles au 
cours de la dernière décennie conjugué à la montée de 
secteurs plus modernes ont fait que des industries 
plus dynamiques et plus exportatrices occupent mainte-
nant une place plus importante dans la structure 
manufacturière régionale. 

La région de Montréal a été durement touchée par la 
récession de 1982 en raison principalement de la 
forte proportion de son activité manufacturière 
destinée à la production de biens de consommation et 
la décélération de la croissance des activités 
tertiaires, notamment celles du tertiaire supérieur. 
Son niveau d'emploi pré-récession n'a été retrouvé 
qu'en 1985, un an plus tard que l'ensemble du Québec 
et du Canada. 

La croissance de l'emploi s'est poursuivie en 1986 
(1,9%) mais à un rythme moindre qu'en 1985 (2,7%), et 
elle a été de nouveau plus lente que dans le reste du 
Québec (2,5%). La population active augmentant moins 
vite en 1986, le taux de chômage est passé de 11,7% à 
10,5%. Celui-ci demeure élevé: il est près du double 
de celui de Toronto et n'est qu'à 0,6 point de pour-
centage de la moyenne provinciale (11,1%). 

Contrairement à l'an dernier, la croissance des 
investissements manufacturiers dans la région de 
Montréal (26%) a été supérieure à la moyenne provin-
ciale (17%) et ils ont progressé deux fois plus qu'en 
1985 (12%). Ils ont atteint 1,7 millard de dollars, 
dont près de 45% sont le fait des seuls groupes machi-
nerie-matériels de transport (en hausse de 3%) et 
pétrole-produits chimiques (51%). Les autres indus-
tries ayant enregistré des hausses significatives sont 
celles du caoutchouc et plastiques (79%), du vêtement 
(75%), du papier (67%) et des meubles (55%). 

Les principaux projets en cours ou annoncés en 1986 se 
retrouvent surtout sur la rive sud à l'extérieur du 
Montréal métropolitain; parmi ceux-ci, mentionnons OIT 
Fer et Titane (150 millions de dollars) et Poudres mé-
talliques du Québec (45 millions de dollars) à Tracy, 
Himont Canada à Varennes (40 millions de dollars), 
Oerlikon à St-Jean (30 millions de dollars) et Hyundai 
à Bromont ($200 millions). 

Les immobilisations manufacturières dans le Montréal 
métropolitain se sont chiffrées à 874 millions et ont 
augmenté au même rythme qu'en 1985, soit de 10%. El-
les n'ont égalé que 29% de la valeur de celles effec-
tuées à Toronto. 
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IMMOBILISATIONS MANUFACTURIERES 
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Graphique 29 

Les régions centrales 

Le reste des emplois du Québec se retrouve en grande 
majorité dans les régions centrales ceinturant la 
région de Montréal. 

L'économie des régions de la Mauricie/Bois-Francs 
et de l'Estrie est basée essentiellement sur le 
secteur manufacturier suivi de l'exploitation des res-
sources naturelles (agriculture, forêt). Les activi-
tés tertiaires sous-tendent davantage l'économie de 
ces régions qu'elles ne la dynamisent, exception faite 
du tourisme qui constitue une source importante d'em-
plois en Estrie. La transformation des produits 
agricoles et forestiers compte pour beaucoup dans la 
structure manufacturière de ces deux régions. Celle-
ci se distingue également par l'importance relative 
des industries du meuble et surtout du TVC qui regrou-
pent plus du tiers de tous les emplois manufacturiers 
en Estrie et plus du quart en Mauricie/Bois-Francs. 
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On y retrouve de nombreuses communautés fortement 
dépendantes du TVC. 

La région de la Mauricie/Bois-Francs est celle 
qui, après le Bas St-Laurent/Gaspésie, a été la plus 
éprouvée par la récession, perdant 8% de ses emplois 
au cours de la seule année 1982. Ses industries tra-
ditionnelles, en particulier le meuble et le TVC, ont 
été durement touchées par la baisse de la demande pour 
leurs produits et la croissance des importations bon 
marché. La récession a aussi mis en évidence le pro-
blème du vieillissement de plusieurs grandes entrepri-
ses de la région. Ces problèmes conjoncturels et 
structurels se sont traduits par de nombreuses mises à 
pied et fermetures d'usines touchant notamment Trois-
Rivières, Victoriaville et Shawinigan. 

Les effets de la récession se sont prolongés jusqu'en 
1985, année où la région dépassait son niveau d'emploi 
de 1981. La croissance de l'emploi s'est poursuivie 
en 1986, augmentant au même rythme qu'en 1985, soit de 
7,1 et 6,7% respectivement. Le taux de chômage est 
passé de 13,6 à 12,3% mais demeure supérieur à la 
moyenne provinciale. Cette relance de l'économie 
régionale a été soutenue en bonne partie par la cons-
truction et la mise en exploitation de l'Aluminerie 
Bécancour, la modernisation de plusieurs industries-
clés et l'affermissement de leurs marchés, de même que 
la création et l'expansion d'un bon nombre de PME. 

Après avoir atteint un sommet en 1985, les immobilisa-
tions manufacturières ont diminué de 12% en 1986 avec 
l'achèvement de l'Aluminerie Bécancour. Le niveau des 
investissements en région (574 millions de dollars) 
est néanmoins demeuré élevé, éclipsant toutes les au-
tres régions à l'exception de Montréal. Environ 70% 
des immobilisations ont été engagées dans les indus- 
tries des métaux primaires et du papier. 	D'autres 
importants projets sont en cours: 	Norsk Hydro (600 
millions de dollars) et Oxychem-Hydrogénal (55 mil-
lions de dollars) à Bécancour, CIP à Trois-Rivières 
(25 millions de dollars) et Consolidated Bathurst à 
Shawinigan (7,2 millions de dollars). La concrétisa-
tion de ces projets d'implantation et de modernisa-
tion devra contribuer à consolider la relance 
économique de la région. 

L'Estrie est parmi les régions où la récession a 
eu les effets les moins prolongés, ayant retrouvé son 
niveau d'emploi pré-récession en 1983, un an plus tôt 
que l'ensemble du Québec. L'emploi régional est 
demeuré stable en 1986 après avoir connu une forte 
croissance en 1985 (11%). Le nombre de chômeurs et 
la populaton active ayant diminué, le taux de chômage 
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est passé de 10,1 à 9%, soit le plus bas taux de 
toutes les régions du Québec. 

Le dynamisme de l'économie de l'Estrie est en bonne 
partie attribuable à l'implantation et au développe-
ment de nouvelles activités de haute technologie au 
cours des dernières années notamment dans les produits 
électroniques et médicaux, et la région a commencé à 
bénéficier des retombées de l'important projet de 
modernisation de l'usine Domtar à Windsor (coût 800 
millions de dollars; échéancier 1985-1990). 

Grâce surtout aux dépenses associées à ce projet (les-
quelles ont représenté environ 75% des immobilisations 
manufacturières faites dans la région en 1986), l'Es-
trie a connu la meilleure performance parmi les ré-
gions au chapitre de la croissance des investissements 
manufacturiers, ceux-ci s'étant accrus de 112% en 
1986, s'élevant à 513 millions de dollars. 

La base économique des régions de Québec et de 
l'Outaouais est surtout partagée entre l'adminis-
tration publique et l'activité manufacturière, bien 
que le tourisme joue aussi un rôle important dans 
cette première région. Le secteur manufacturier de la 
région de Québec, qui fournit autant d'emplois que 
l'administration publique, est assez diversifié et les 
industries traditionnelles y sont relativement peu 
représentées. L'économie de l'Outaouais est plus 
dépendante de l'administration publique qui occupe 
deux fois plus de personnes que le secteur manufactu-
rier. Les industries du bois et des pâtes et papiers 
concentrent environ 70% de l'emploi manufacturier de 
cette région. 

Bénéficiant de l'effet stabilisateur des gouvernements 
comme employeurs majeurs, ces deux régions ont été les 
moins touchées par la dernière récession. Elles com-
mencent cependant à être affectées par les récentes 
restrictions budgétaires gouvernementales: contraire-
ment à l'an dernier, l'emploi dans la région de 
Québec (+1%) s'est accrue à un rythme inférieur à la 
moyenne provinciale en 1986; et l'Outaouais est la 
seule région où l'emploi a diminué (-1%). Le taux de 
chômage dans ces deux régions a augmenté en 1986; 
celui de la région de Québec (9,6%) demeure toutefois 
inférieur à la moyenne provinciale mais celui de l'Ou-
taouais (12,3%) dépasse maintenant celui de l'ensemble 
du Québec. 

Les immobilisations manufacturières dans les régions 
de Québec et de l'Outaouais ont atteint 317,5 mil-
lions de dollars et 153 millions de dollars respecti-
vement au cours de l'année 1986, soit des hausses 
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respectives de 33 et 22%. 	L'augmentation dans la 
région de Québec est en bonne partie imputable à la 
poursuite de la modernisation de la Donohue à Clermont 
(170 millions de dollars entre 1981 et 1988) et à l'a-
chèvement du projet de la Reed Paper à Québec (280 
millions de dollars) tandis que la hausse dans l'Outa-
ouais reflète surtout la modernisation de la CIP à 
Gatineau. 

Graphique 30 

Les régions-ressources 

Les régions périphériques du Bas Saint-Laurent/Gas-
pésie, du Saguenay/Lac St-Jean, de l'Abitibi-
Témiscamingue et de la Côte-Nord/Nouveau-Québec 
regroupent 10% des emplois du Québec. L'économie de 
ces régions a toujours été largement tributaire de 
l'exploitation des ressources naturelles (forêt, 
mines, agriculture, pêche, hydro-électricité,...). On 
y retrouve une centaine de villes mono-industrielles 
dont la moitié dépend exclusivement du secteur 
forestier. 
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Plusieurs communautés de ces régions ont été durement 
affectées au cours des dernières années par l'affai-
blissement des marchés du fer, du cuivre et de l'alu-
minium et ces régions-ressources connaissent en géné-
ral les taux de chômage les plus élevés et les taux 
d'activité les plus faibles de la province. L'Abi-
tibi/Témiscamingue et le Saguenay/Lac St-Jean ont ce-
pendant connu de bonnes années en 1985 et 1986 grâce 
surtout A l'affermissement des marchés et des prix de 
leurs principaux produits. 

Le Saguenay/Lac St-Jean, dont l'économie est basée 
surtout sur l'industrie forestière et l'aluminium, 
figure parmi les régions où la dernière récession a eu 
les effets les plus prolongées. L'emploi a affiché un 
net redressement en 1985, suite à une hausse de 21%, 
la plus forte de toute les régions. L'emploi a 
continué sa progression en 1986 mais à un rythme moin-
dre (7%) et le taux de chômage est passé de 15 à 
13,7%. 

Grâce surtout à la poursuite de la modernisation de 
l'Abitibi-Price à Jonquière (120 millions de dollars) 
et l'amorce des projets de l'Alcan à ses installations 
de la Baie et Jonquière (62 millions de dollars), les 
investissements manufacturiers se sont accrus de 37% 
en 1986, atteignant 349 millions de dollars. 

Seule région où l'emploi n'a pas fléchi au cours de la 
dernière récession, l'Abitibi-Témiscamingue est 
aussi celle qui a connu la meilleure performance au 
chapitre de la création d'emploi en 1986 avec une 
hausse de 8,5%. Cette croissance est attribuable en 
partie à la productivité accrue du secteur minier, à 
la vigueur de l'exploration minière et de l'industrie 
papetière et à un accroissement des achats et des 
immobilisations d'Hydro-Québec en région. Le chômage 
a baissé de 13,8% à 11,7% malgré la hausse du taux 
d'activité de 58 à 61%. 

Les investissements dans les secteurs forêt et mines 
(136 millions de dollars) sont demeurés près de leur 
niveau de 1985, tandis que ceux dans l'industrie du 
papier (38 millions de dollars) ont diminué de 50% 
après un sommet atteint en 1985 (77 millions de 
dollars). 

La région du Bas St-Laurent/Gaspésie est celle qui a 
été la plus éprouvée par la récession, perdant 13% de 
ses emplois au cours de la seule année 1982. L'emploi 
s'est redressé en 1983 et 1984 avec des hausses consé-
cutives de 9 et 10%. La croissance a ralenti en 1985 
(2,6%) et le niveau d'emploi est demeuré stable en 

78 



1986. La région demeure celle qui affiche le taux de 
chômage le plus élevé (18,8%) et le taux d'activité le 
plus faible (53,5%). 

Les immobilisations totales dans la région ont atteint 
448,7 millions de dollars en 1986, une baisse de 9% 
par rapport à 1985. Les investissements manufactu-
riers ont diminué de 32% pour se chiffrer à 58,6 
millions de dollars. La part du secteur public dans 
les immobilisations totales faites dans la région en 
1986 (42%) est presque deux fois plus élevé que dans 
l'ensemble du Québec (22%). Parmi les chantiers 
importants en cours mentionnons la réfection de la 
route 132, la modernisation du quai à Gaspé (11 
millions de dollars) et la modernisation de l'usine 
Panval à Sayabec (6 millions de dollars). 

La Côte-Nord a perdu 7% de sa population depuis 
1981 sous l'effet principalement du déclin de l'indus-
trie du fer et de la fermeture de Schefferville et de 
Gagnon. Grâce surtout à une hausse de l'activité dans 
les importantes industries de l'aluminium et du bois, 
l'emploi régional a enregistré une forte croissance de 
15% en 1985 et son niveau est demeuré stable en 1986. 
Le taux de chômage qui s'élevait A près de 18% en 1984 
a reculé à 14,4%. 

En raison surtout de l'achèvement des travaux de mise 
en valeur de l'énergie hydro-électrique, les immobili-
sations totales faites dans la région ont diminué 
d'environ 30% au cours de chacune des années 1985 et 
1986. Ces travaux représentaient néanmoins le tiers 
des dépenses engagées en 1986, lesquelles totalisaient 
674,8 millions de dollars. Les investissements dans 
les secteurs forêt et mines (20% de toutes les 
immobilisations) ont crû de 9% en 1986. Quant aux 
immobilisations manufacturières, elles ont diminué de 
60% avec l'achèvement des travaux de l'aluminerie 
Reynolds à Baie-Comeau (750 millions de dollars depuis 
1983). 
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Tableau 12 

AKIO% DES rime ou pieec 1908-19116 

	

DÉMIDOMWMIE 	 StARQMÉ DO TRAVAIL 	 IEVENU 	 MOBILISATIONS 

PopulatIon 1981 	aersonnes occupies 	Tau> de 	PRIC 	Totales 	Manutecturléres 

RÉGIONS 	 Chomege  

nombre 	1 	du 	1985 	1986 	86185 	1985 	1986 	(04é6ec.100) 	1986 	86/85 	1986 	86185 

	

Québec 	(.000) 	(.000) 	1 	1 	% 	1983 	1986 	( ( .000) 	1 	( 1 .000) 	%  

NÉSION DE MOMIBLAL 	3,631,500 	56,4 	1,663 	1,659 	1,9 	11,7 	10,5 	107,8 	107,4 	9,758,639 	11,4 	1,731,023 	25,6 

RiGIONS cortgrus 

.Québec 	1,031,700 	16,0 	445 	450 	1.1 	9.3 	9,6 	92.7 	98,8 	2,479,863 	9,9 	317,566 	32.6 

MaurIcle/Bols-Francs 	441,300 	6,9 	180 	192 	6,7 	13,6 	12,3 	88,0 	85,5 	1,499,811 	-1,7 	573,964 	-11,5 

.Estrte 	239,100 	3,7 	104 	104 	0,0 	10,1 	9,0 	86,7 	87,0 	952,783 	18,7 	513,092 	112,1 

.Outaouals 	273,700 	4,3 	126 	125 	-0,8 	10,8 	12,3 	95,2 	100,8 	976,241 	6,8 	153,013 	22,1 

elan FESSOUICES 

.Bas St-Leurent/ 

Gespésie 	234,000 	3,6 	80 	80 	0,0 	18,2 	18,8 	71,8 	75,8 	448,680 	-8.9 	58,610 	-32,4 

.Saouenay/Lec St-Jean 	302,400 	4,7 	111 	119 	7,2 	15,0 	13,7 	93,0 	82,2 	909,925 	17,9 	349,060 	36,9 

.Abitibl/Témiscamingue 	153,400 	2,4 	59 	64 	8,5 	13,8 	11,7 	90,8 	90,8 	529,633 	1,5 	65,155 	-38,0 

•Ciite-Nord/Nouv. Qué. 	131,300 	2,0 	45 	45 	0,0 	14,2 	14,4 	n.d 	89,1 	674,825 	-28,1 	79,217 	-60,7 

PROVINCE DE QUÉBEC 	6,438,400 	100,0 	2,813 	2,874 	2,2 	11,8 	11,1 	100,0 	100,0 	18,230,400 	7,4 	3,840,700 	17.0 

.RPDC: Revenu personnel dIsponlbl per capita: Québec 1983' 09.810; 1986' $12,040. 

Sources: Stetistique Canada, Financial Post, Bureau de la statistique du Québec. 
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Les perspectives à moyen terme au Québec 

Perspectives à moyen terme 

Le raffermissement probable du prix du pétrole et des 
métaux de base devrait à moyen terme exercer une 
pression à la hausse sur l'inflation et freiner la 
croissance de l'économie suite à la hausse des taux 
d'intérêt. De plus, les difficultés rencontrées pour 
réduire les déficits gouvernementaux pourraient 
contribuer davantage à ce ralentissement. 

La situation au Québec évoluera en parallèle avec 
celle du Canada, mais le Québec sera favorisé par la 
disponibilité de son énergie électrique. Une bonne 
partie de sa croissance devrait reposer sur ce déve-
loppement de même que sur la croissance de son indus-
trie de biens durables au détriment d'industries comme 
le textile, le cuir, le vêtement et les aliments et 
boissons. Par contre, l'industrie des pâtes et pa-
piers, qui s'est dotée d'une infrastructure moderne, 
pourra affronter la concurrence et accroître sa part 
de la production dans l'ensemble du Canada. Il faut 
également mentionner les contributions importantes des 
industries de l'aéronautique, des produits électri-
ques, de l'aluminium et du matériel de transport à la 
croissance générale de l'économie québécoise à moyen 
terme. 

D'autres industries pourraient connaître un développe-
ment important, mais leur avenir demeure pour le mo-
ment moins assuré. C'est le cas notamment de l'indus-
trie chimique qui devra résoudre ses problèmes d'ap-
provisionnement, de l'industrie automobile qui fait 
face à la concurrence des usines ultra modernes de 
l'Ontario et des Etats-Unis de même qu'à un marché qui 
a atteint un niveau de maturité assez élevé et de 
l'industrie navale qui fait face à des problèmes de 
rentabilité et de manque de marché stable. 

Perspectives pour 1987 

Pour 1987, la croissance économique du Québec ralenti-
ra quelque peu par rapport à 1986 de sorte que le taux 
d'augmentation du P.I.B. en termes réels ne devrait 
pas dépasser la marge de 2,5% à 2,7%. Ce taux serait 
inférieur à celui de l'Ontario, mais plus élevé que 
l'ensemble du Canada. 

Les dépenses de consommation vont ralentir en 1987, 
suite A l'essoufflement déjà visible à la fin de 1986. 
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Ce ralentissement proviendra surtout d'une baisse des 
ventes de biens durables, notamment les automobiles. 
Les exportations québécoises devraient se ressentir 
des mesures protectionnistes américaines, sauf peut-
être dans le secteur des pâtes et papiers dont les 
ventes devraient continuer à progresser en 1987. 
Du côté des investissements, les perspectives sont 
assez bonnes, sauf en ce qui concerne la construction 
domiciliaire qui devrait fléchir quelque peu. Dans le 
secteur non domiciliaire, les dépenses devraient aug-
menter d'environ 7 pour cent. 	La poursuite des tra- 
vaux déjà entrepris dans le secteur manufacturier 
(Hyundai, Domtar, O.I.T., Cascades-Rexfor) de même que 
l'annonce de certains autres projets alimenteront la 
croissance des immobilisations dans ce secteur. 

Le secteur des services, abstraction faite de l'admi-
nistration publique, reprendrait sa croissance tradi-
tionnelle cette année, suite à l'effet d'entraînement 
du secteur manufacturier mais limité par la faible 
augmentation de la population et par le ralentissement 
des dépenses de consommation. 

L'emploi devrait croître plus rapidement cette année 
qu'en 1986, mais la hausse de la population active, 
qui pourrait dépasser de façon significative la 
progression de l'année dernière, contribuerait à 
limiter la baisse du taux de chômage qui demeurerait 
au-dessus de 10%. 
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Perspectives régionales  

Le Québec de base continuera de profiter, en 1987, des 
investissements reliés aux importants projets en cours 
dans le papier à Windsor, dans l'industrie de l'auto-
mobile à Bromont et, dans une moindre mesure, à 
Boisbriand, dans l'aluminium et bientôt le magnésium, 
à Bécancour, ainsi que dans l'industrie pharmaceutique 
et la pétrochimie, à Montréal. La grande entreprise 
privée aura donc pris la relève des gouvernements dans 
la poursuite de la reprise, du moins pour la région 
centrale du Québec. 

Les régions-ressources devront davantage compter sur 
l'ouverture des marchés étrangers et le dynamisme de 
leur industrie régionale. Les fluctuations des in-
vestissements y sont par ailleurs également reliées au 
cours des matières premières qu'elles exploitent. Le 
maintien au taux actuel du dollar canadien face à la 
devise américaine et aux monnaies étrangères favorise-
ra la poursuite de la croissance. La surtaxe touchant 
les exportations de bois-d'oeuvre pourrait imposer 
une lourde contrainte à l'industrie du sciage qui se 
remettait à peine de la sévère récession qui l'a 
frappée. La Côte-Nord profitera, pour sa part, des 
100 millions de dollars en cours d'investissement à 
l'usine de pâtes et papiers de Port-Cartier, ainsi que 
des 800 millions de dollars prévus pour le suréquipe-
ment de la centrale Manic 5. L'Abitibi-Témiscamingue 
bénéficiera fortement de la hausse des activités 
d'exploration minière cette année et de la mise en 
valeur des mines qui en résultera. 

La tendance positive de l'évolution de l'emploi dans 
les industries de biens de consommation devrait se 
poursuivre, en 1987, dans le Québec de base comme en 
région, quoiqu'à un rythme traduisant un certain es-
soufflement des dépenses de consommation. 

En Mauricie, en Estrie, comme dans la région de Mon-
tréal, les perspectives de croissance de l'emploi en 
1987 dans la production de biens industriels, d'équi-
pement et de transformation des ressources sont inté-
ressantes. Ainsi, dans la région de Montréal, la 
production de matériel de transport et de biens 
électroniques profitera des investissements dans le 
matériel de défense et l'aéronautique, par Pratt & 
Whitney, Canadair, CAE Électronique, Paramax et 
d'autres. 

De même, l'adoption du projet de loi sur les brevets 
pharmaceutiques devrait susciter la réalisation d'im- 
portants investissements dans la région métropolitai- 
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ne. Combinée à une reprise dans l'industrie pétrochi-
mique, elle pourrait entraîner une hausse de l'emploi 
dans le groupe des produits chimiques. 

La croissance de l'emploi reliée aux importants inves-
tissements dans le papier et l'industrie de l'automo-
bile ne se fera sentir qu'en 1988 ou 1989, tandis que 
l'aluminerie de Bécancour, pour sa part, devrait bien-
tôt opérer à pleine capacité. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Éléments majeurs de développement de l'économie québécoise 
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TRANSFORMATIONS RÉCENTES DE LA PROBLÉMATIQUE 
INDUSTRIELLE QUÉBÉCOISE 

Le Québec traverse depuis quelques années une conjonc-
ture relativement favorable, marquée d'une bonne per-
formance au niveau des investissements privés due 
principalement à quelques projets de très grande en-
vergure dont les gouvernements ont encouragé la réali-
sation. L'économie n'a cependant pas montré suffisam-
ment de vitalité pour améliorer l'écart de 2 points 
entre le taux de chômage du Québec (11% en 1986) et la 
moyenne nationale. 

Le Québec comptait en 1986 environ 54 000 emplois ma-
nufacturiers de moins qu'au début de la décennie. En 
fait, le Québec est la seule province canadienne dont 
l'emploi manufacturier, en 1986, ne dépassait pas le 
niveau atteint seize ans plus tôt, au début des années 
70. La création d'emplois productifs et permanents 
demeure ainsi le principal défi de l'économie québé-
coise. 

Problématique 

La persistance de taux de chômage relativement élevés 
au Québec est en bonne partie le reflet du problème 
structurel profond qui affecte l'économie québécoise. 
De fait, une partie appréciable de la structure indus-
trielle du Québec se retrouve dans les activités tra-
ditionnelles: 

- Le textile, le vêtement, la chaussure et d'autres 
industries productrices de biens de consommation 
légers comptent en effet pour plus d'un emploi 
manufacturier sur trois (1 sur 3) au Québec; 
certains créneaux de ces industries éprouvent 
des difficultés au chapitre de la compétitivité, et 
leur croissance est généralement très lente. 

- La transformation des ressources, dont le papier et 
le bois, représente quant à elle plus d'un emploi 
manufacturier sur cinq (1 sur 5) au Québec. 

- D'autre part, les activités de haute technologie et 
les secteurs modernes sont proportionnellement sous-
représentés et dans certains cas, pas suffisamment 
forts pour soutenir dynamiquement le renouveau 
industriel. 

Cette spécialisation relative de l'industrie québécoi-
se dans les activités traditionnelles ne favorise pas 
un niveau de productivité élevé pour le secteur manu-
facturier au Québec. En effet, le niveau moyen de 
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productivité de l'industrie manufacturière québécoise 
se situait à 85% du niveau ontarien en 1984. Ce ratio 
révélait certes une amélioration par rapport aux an-
nées 60 et 70, mais la tendance récente laisse plutôt 
présager une certaine stabilisation à cet égard. Cet 
écart de productivité s'explique principalement par 
deux facteurs, soit les différences dans la structure 
industrielle des deux économies, et la différence dans 
le niveau du stock de capital par travailleur, qui est 
plus élevé en Ontario dans presque tous les secteurs 
de l'industrie manufacturière. 

Évolution de la problématique 

Les années 60 et 70 se sont avérées une longue période 
d'insuffisance dans les investissements manufacturiers 
du secteur privé au Québec et à Montréal en particu-
lier, de sorte que la structure industrielle a beau-
coup tardé à se renouveler et que les écarts dans le 
stock de capital par travailleur n'ont su être com-
blés. La performance récente des investissements 
privés au Québec s'annonce cependant comme un renver-
sement de la tendance passée à cet égard. Cette 
poussée des investissements s'accompagne d'ailleurs de 
nombreux autres éléments nouveaux fort encourageants: 

- la montée de l'entrepreneurship québécois; 

- le renforcement des capacités de gestion; 

- l'accès amélioré aux capitaux de croissance pour les 
entreprises de taille moyenne; 

- la présence d'opportunités nombreuses dans le 
domaine de l'innovation et de la commercialisation; 

- le renforcement des capacités de R&D industrielle au 
Québec; 

- l'effet industrialisant de l'avantage concurrentiel 
associé à l'hydroélectricité; 

- le développement d'une masse critique d'activités 
dans 	l'aéronautique 	et 	le 	génie-conseil 	en 
particulier. 

On note effectivement un nouveau dynamisme de l'entre-
preneurship québécois, accompagné d'un climat socio-
économique favorable. Ce nouvel essor de l'entrepre-
neurship révèle une "attitude gagnante" de la part des 
gens d'affaires québécois, et constitue certainement 
une transformation importante de la problématique du 
développement industriel au Québec. 
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Cette poussée entrepreneuriale s'accompagne d'autres 
transformations profondes dans les comportements éco-
nomiques au Québec. Les facultés d'administration 
comptent un nombre fort important d'étudiants aptes à 
renforcer la gestion des affaires au Québec. D'autre 
part, une partie de plus en plus importante de l'épar-
gne québécoise est investie dans le capital-action 
d'entreprises impliquées dans l'essor économique de 
la province, plus particulièrement par le biais du 
Régime d'Epargne-Actions du gouvernement du Québec. 
En acceptant d'ouvrir leur actionnariat au public 
investisseur, les entreprises de taille moyenne 
les plus attrayantes ont de cette façon un accès 
relativement aisé aux capitaux requis pour financer 
l'accélération de leur croissance. Ainsi, deux des 
principales contraintes traditionnelles au développe-
ment industriel du Québec semblent en voie de s'atté-
nuer, même si la petite entreprise souffre toujours 
d'un certain manque d'expertise et de capitaux de 
démarrage. 

L'essor de l'entrepreneurship, le renforcement des 
capacités de gestion et la disponibilité accrue des 
capitaux de croissance surviennent en une période de 
révolution technologique et de mondialisation des 
marchés. Cette période se caractérise par de rapides 
transformations de l'organisation industrielle puisque 
de nouveaux producteurs de taille relativement modeste 
ont la possibilité de percer des marchés traditionnel-
lement détenus par des géants industriels, en misant 
sur l'innovation technologique et la rapidité d'adap-
tation propre aux petites organisations. Ce contexte 
économique offre une opportunité particulière pour la 
mise en valeur de la poussée entrepreneuriale au 
Québec, surtout dans les activités de technologie 
avancée. L'établissement de nouveaux centres de R&D 
industrielle au Québec ces dernières années constitue 
un atout dans les domaines de la biotechnologie, des 
matériaux industriels et de l'informatisation du 
travail en particulier. Dans la mesure où on pourra 
maintenir un accès stable aux marchés extérieurs, les 
entreprises dynamiques et performantes auront en outre 
l'opportunité de croître plus rapidement en dévelop-
pant plus aisément de nouveaux débouchés à l'étranger. 

Opportunités et contraintes 

Les atouts requis pour saisir les opportunités offer-
tes par la révolution technologique se retrouvent 
principalement dans la grande région de Montréal, dans 
un axe qui s'étend vers Bromont et Sherbooke pour la 
micro-électronique par exemple, ou vers Québec pour 
l'optique-laser et la valorisation de la biomasse en 
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particulier. C'est en effet dans ces régions que l'on 
retrouve la plupart des entreprises technologiques et 
des activités de R&D menées au Québec. Vis-à-vis ces 
opportunités technologiques, d'importantes contraintes 
subsistent toutefois, notamment l'absence de masses 
critiques d'envergure internationale (excepté en 
aéronautique et dans le génie-conseil), la rareté 
relative de l'expertise et des capitaux nécessaires au 
démarrage d'entreprises technologiques, et les 
capacités relativement peu développées de la plupart 
des entreprises québécoises en matières d'innovation. 

Dans les autres régions de la province, les PME dyna-
miques constituent souvent le principal moteur d'op-
portunités économiques. Compte tenu de l'évolution 
des conditions de la concurrence à l'échelle interna-
tionale, la transformation accrue des ressources 
devient cependant, dans certaines régions, une source 
moins certaine d'opportunité de nouveaux dévelop-
pements. 

L'application des nouvelles technologies de fabrica-
tion et des nouvelles pratiques de gestion offrent 
dans toutes les régions de multiples opportunités de 
raffermir la compétitivité des industries québécoises. 
L'accès aux technologies d'avant-garde demeure un 
défi, que facilite dans certains cas la collaboration 
avec des industriels étrangers, les gouvernements et 
les universités. 

Perspectives 

Il ressort de cette brève synthèse de la problématique 
industrielle au Québec, qu'il s'est opéré un certain 
nombre de changements parmi des facteurs fondamentaux 
qui laissent présager une amélioration des tendances 
lourdes observées par le passé. Ces changements sont 
de nature qualitative et difficilement quantifiable; 
il demeure néanmoins que la plupart des observateurs 
concluent, tant au Canada qu'à l'étranger, au renou-
veau du dynamisme industriel québécois. En soi, ce 
renouveau est porteur d'avenir; il ouvre des perspec-
tives nouvelles en renforçant les assises mêmes du 
développement économique québécois. Dans un contexte 
d'intensification et de mondialisation de la concur-
rence, ce renouveau de dynamisme aura de plus en plus 
à se mesurer à des défis de taille, dont il devrait 
sortir renforcé. 
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LA PROBLÉMATIQUE DE L'INDUSTRIE DES PATES ET PAPIERS 

Description 

L'industrie des pâtes et papiers revêt une importance 
considérable pour l'économie du Québec. Elle géné-
rait, en 1985, 42 000 emplois directs soit 7,7% du 
total québécois. Sa production s'élevait à $6 mil-
liards cette année-là ce qui représentait 10,1% de la 
valeur des livraisons manufacturières. Cette indus-
trie est particulièrement importante pour l'économie 
de plusieurs régions où elle représente une part im-
portante de l'emploi manufacturier. Cela est particu-
lièrement vrai en Outaouais (40%), sur la Côte-Nord 
(24%), au Saguenay Lac Saint-Jean (22%) et à Trois-
Rivières (19%). 

Avec des exportations à l'étranger de 3 milliards de 
dollars en 1985, l'industrie des pâtes et papiers 
compte pour 19,1% des exportations du secteur manufac-
turier ce qui en fait le principal exportateur du 
Québec. Son orientation vers les marchés extérieurs 
est très forte puisqu'elle exporte environ les deux 
tiers de sa production. 

En 1984, le volume de la production de l'industrie des 
pâtes et papiers du Québec était constitué de 55% de 
papier-journal, de 10% de pâtes et de 35% de cartons 
et de papiers autres que le papier journal. 
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PRODUCTION TOTALE OUEBECOISE 
DE PATES ET PAPIERS 
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graphique 31 

Marchés 

Environ 70% des livraisons en volume de pâtes et 
papiers du Québec sont effectuées à l'extérieur du 
Canada; en 1984, 60% de celles-ci étaient destinées 
au marché américain. Celui-ci constitue donc un dé-
bouché beaucoup plus important que le marché intérieur 
du Québec qui n'absorbe que 13% du volume de la pro-
duction environ. Le second client en importance est 
celui des autres provinces qui absorbait environ 16% 
des livraisons des producteurs du Québec en 1984. Le 
reste des expéditions est destiné en parts à peu près 
égales à l'Europe et aux autres pays du monde. 

Bien entendu, l'orientation vers les marchés exté-
rieurs varie beaucoup d'un produit à l'autre. L'es-
sentiel de la production de cartons, de papiers hygié-
niques et de papier d'emballage est écoulée sur le 
marché canadien. Par contre, 75% de la production de 
papier journal du Québec est destinée aux Etats-Unis 
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PRODUCTION ET EXPORTATION 
DE PAPIER JOURNAL DANS LE MONDE EN 1884* 

dont la plus grande partie dans les états du nord-est; 
d'autres clients importants sont le Royaume-Uni, les 
pays d'Europe de l'Ouest et l'Asie. 

Le Québec constitue un des exportateurs les plus 
importants au monde; il représente environ 44% du vo-
lume des exportations canadiennes qui comptent elles-
mêmes pour plus de 60% des exportations mondiales. 
Les autres exportateurs importants sont la Finlande 
(10% des exportations mondiales environ), la Suède 
(9%) et la Norvège (5%). 

Graphique 32 

Environ 60% de la production de la pâte commerciale 
est écoulée hors du Canada, dont environ les deux 
tiers aux Etats-Unis. 

Les différentes formes de papier représentent environ 
86% de la valeur des exportations internationales de 
pâtes et papiers du Québec, les pâtes 10%, les pro-
duits en carton représentant le reste des ventes sur 
les marchés extérieurs. 
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Défis 

L'industrie québécoise des pâtes et papiers devra re-
lever plusieurs défis au cours des prochaines années 
si elle veut réaliser son plein potentiel de croissan-
ce. 

1) Coût et disponibilité de la matière ligneuse  

Il semble qu'à moins que des mesures énergiques de 
reboisement ne soient prises, la forêt québécoise 
ne sera pas en mesure de satisfaire à long terme 
les besoins de l'industrie. Les problèmes ne se 
situent pas tant au niveau des sources globales 
d'approvisionnement, qui peuvent répondre à la 
demande présente de l'industrie et même à une 
augmentation des coupes. Les problèmes se situent 
plutôt au niveau régional, sectoriel (type de 
bois) et au niveau économique. 

On estime par exemple que les approvisionnements 
de sapins, épinettes et pins gris, qui comblent 
l'essentiel des besoins en matière ligneuse ac-
tuellement, seront déficients d'ici une trentaine 
d'années dans les régions du Bas Saint-Laurent/ 
Gaspésie, de Québec, de l'Estrie et de Trois-Ri-
vières. Dans les régions plus nordiques, l'Abi-
tibi, le Saguenay/Lac Saint-Jean et la Côte-Nord, 
les ruptures de stock se produiraient plus tardi-
vement soit dans une quarantaine d'années. Par 
ailleurs, il existe une grande disponibilité de 
bois feuillus sauf pour certaines catégories 
d'essence. En somme, le Québec ne manquera proba-
blement pas de bois d'ici les trente prochaines 
années mais des difficultés se feront sentir dans 
la mesure où il sera difficile d'obtenir locale-
ment du bois de qualité récoltable économique-
ment. 

De plus, le coût de la matière ligneuse au Québec 
est plus élevé que dans le sud des Etats-Unis où 
sont situés les principaux concurrents des 
producteurs du Québec sur le marché américain. 
Cela est attribuable au climat, aux coûts élevés 
de la main-d'oeuvre à la récolte, à l'éloignement 
de la ressource exploitable et à la déficience de 
l'infrastructure routière. 

L'augmentation des droits de coupe faisant suite 
au différent entre le Canada et les Etats-Unis 
relativement aux exportations canadiennes de 
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bois d'oeuvre, entraînera une augmentation des 
coûts de production au Québec. 

2) Coûts de production  

Les principaux concurrents du Québec sur les mar-
chés extérieurs sont les producteurs du sud des 
Etats-Unis et les producteurs scandinaves. Les 
comparaisons dans les coûts de production par 
tonne métrique font ressortir que le Québec dé-
tient un léger avantage sur ses concurrents au 
niveau des coûts en énergie mais qu'il est forte-
ment désavantagé sur le plan des coûts de la 
main-d'oeuvre et du transport. 

L'avantage que le Québec détient sur ses concur-
rents au niveau des coûts en énergie est surtout 
attribuable aux tarifs d'électricité dans la 
province. Le bilan énergétique des usines de 
pâtes et papiers du Québec a été sensiblement 
modifié au cours des dernières années par suite de 
l'installation de chaudières alimentées aux rési-
dus de bois, l'installation de chaudières électri-
ques et l'utilisation de nouveaux procédés de 
pâtes. Ces derniers n'entraînent pas une réduc-
tion de la consommation globale d'énergie mais 
remplacent l'énergie thermique par l'énergie 
électrique. 

Le coût de la main-d'oeuvre par tonne de papier 
produite est plus élevé au Québec que chez ses 
principaux concurrents. La différence est 
particulièrement forte si on établit la comparai-
son avec les producteurs scandinaves; elle ne 
tient pas tant aux différences dans les taux de 
salaire qu'aux écarts très grands de productivité. 
Une tonne de papier journal requiert au Québec 
4,5 heures/personne alors qu'il en faut 2,2 dans 
l'ouest des États-Unis et 3,2 dans le sud des 
États-Unis; certaines usines en Finlande ne 
nécessitent actuellement que 1,2 heure-personne 
pour produire une tonne de papier journal alors 
que la moyenne y est de 2,5 heures-personne. Ces 
écarts sont dus à la vétusté d'une grande partie 
des équipements utilisés au Québec. Sur le plan 
du rendement de bois, la différence peut en effet 
être assez substantielle entre les différents 
procédés de production. C'est ainsi par exemple 
que, pour le procédé kraft, 50% des fibres se 
retrouvent en pâte. Pour les procédés thermoméca-
niques ou chimico-thermomécaniques, le rendement 
est de 90% environ. Les nouveaux procédés de 
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production utilisent moins de main-d'oeuvre et 
sont plus efficaces sur le plan de la protection 
de l'environnement. 

Malgré que l'industrie des pâtes et papiers du 
Québec ait profité du programme quinquennal de 
modernisation Canada-Québec qui a pris fin en 
1984, un écart important avec ses principaux 
concurrents existe donc encore. Les immobilisa-
tions de l'industrie sont passées de 220 millions 
de dollars en 1979 a 331 millions de dollars en 
1980 et à 423 millions de dollars en 1984. La 
part du Québec dans les immobilisations au Canada 
est passée de 26% à 40% pendant cette période. 
D'autres investissements importants ont été faits 
ou sont sur le point de l'être depuis ce temps 
dont surtout celui de la Domtar à Windsor. 

Les investissements consentis par l'industrie 
depuis quelques années ont sans doute contribué à 
modifier la position des producteurs du Québec 
tant au niveau de la capacité de production (par 
le biais d'accélérations) qu'au niveau de l'effi-
cacité des procédés utilisés ou encore de l'orien-
tation vers des créneaux plus prometteurs. Le 
Québec avait cependant un retard considérable à 
rattraper. 

Des différences importantes subsistent encore 
relativement aux équipements utilisés par les 
producteurs de la province et ceux de ses princi-
paux concurrents. Il ne faut pas perdre de vue en 
effet que les principaux compétiteurs ont consenti 
des efforts extrêmement importants depuis une 
quinzaine d'années pour moderniser leur appareil 
de production. Les résultats, particulièrement en 
Scandinavie, ont été spectaculaires. La produc-
tion de papier y a, en effet, augmenté de 60% 
entre 1970 et 1985 et on estime qu'environ 80% de 
la capacité de production se situe à la fine 
pointe de la technologie. En Suède par exemple, 
les deux tiers des machines A papiers peuvent pro-
duire plus de 161 000 tonnes métriques par année; 
au Canada par contre, à peine 10% des machines ont 
une telle capacité et environ un tiers ne peuvent 
produire que la moitié de cette quantité. Les 
Américains ont également fait des progrès impor-
tants au cours des dernières années. 

3)  Coûts de transport  

Les producteurs du Québec doivent supporter des 
coûts de transport beaucoup plus élevés que leurs 
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concurrents américains (par rapport au marché du 
nord-est américain) et scandinaves (par rapport à 
l'Europe). Il est difficile de prévoir des amé-
liorations à cet égard. Les tarifs payés par les 
producteurs québécois sur le réseau ferroviaire 
américain découlent d'ententes signées au début du 
siècle entre les gouvernements canadien et 
américain. 

En termes globaux, la position des producteurs du 
Québec se compare à celle de leurs compétiteurs 
américains mais seulement si on tient compte de 
l'avantage considérable que constitue le taux de 
change. La compétitivité par rapport aux produc-
teurs scandinaves dépend de même de la valeur 
relative des monnaies. 

4) Les exportations  

Les producteurs de pâtes et papiers du Québec de-
vront faire face à plusieurs défis sur les marchés 
d'exportation au cours des prochaines années en 
termes de compétitivité tant sur le plan des prix 
que sur le plan de la qualité du produit. 

Les contingents de la CEE sur les importations 
franches de douanes de papier journal scandinaves 
ont disparu complètement depuis janvier 1984. 
Dans ce contexte, la CEE a révisé à la baisse les 
quotas s'appliquant à ses autres fournisseurs, 
principalement le Canada. 

Le taux de croissance prévu pour la demande de 
papier journal devrait être le plus faible parmi 
toutes les catégories de papier. Etant donné 
qu'on ne prévoit pas d'additions nettes très im-
portantes à la capacité de production américaine 
de papier journal, il pourrait malgré tout y avoir 
une augmentation des exportations de papier jour-
nal du Québec puisque la demande américaine de 
papier journal devrait augmenter de 5% environ 
d'ici la fin de la décennie. 

L'augmentation des exportations à destination des 
Etats-Unis ne sera toutefois pas automatique. Les 
éditeurs de journaux, les annonceurs et leurs 
lecteurs ont augmenté leurs exigences en ce qui a 
trait à la qualité des produits: feuilles plus 
légères, résistantes et opaques, qualité de 
reproduction supérieure, bonne prise d'encre, 
etc. 
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C'est pour les papiers d'impression et d'écriture 
qu'on s'attend à observer le taux de croissance le 
plus fort jusqu'à la fin de la décennie et cela à 
cause du dynamisme prévu de la demande pour la 
publicité sur papier de qualité et de celle pour 
papier d'imprimante. C'est cependant dans ce 
secteur surtout qu'on a observé des incursions des 
Scandinaves sur le marché américain, avant la 
réévaluation de leur monnaie. Des additions 
importantes à la capacité de production américaine 
pour ces papiers sont prévues au cours des pro-
chaines années. La concurrence sera donc très 
vive pour les producteurs du Québec particulière-
ment pour les classes supérieures de papier 
surcalandré. 

Certains facteurs favoriseront la croissance des 
échanges de pâte commerciale au cours des prochai-
nes années: forte demande pour les papiers d'im-
pression et d'écriture et coûts élevés de cons-
truction d'une usine de pâtes et papiers intégrée. 
Les producteurs de pâte devront cependant faire 
face à une plus grande utilisation des fibres 
secondaires. La pâte canadienne de résineux aura 
sans doute à faire face à la concurrence de la 
pâte tirée des résineux du sud et aux stratégies 
d'intégration des producteurs américains et 
scandinaves. 

5) Innovations  

L'industrie des pâtes et papiers canadienne ne 
consacre que 0,3% des ventes à la recherche et au 
développement comparativement au 0,8% de la Fin-
lande et du Japon et au 1% des Etats-Unis et de la 
Suède. Cette situation, si elle n'est pas renver-
sée, pourrait empêcher les producteurs canadiens 
de conserver ou d'augmenter leur part d'un marché 
mondial où les besoins des clients changent et où 
les techniques de production des compétiteurs 
s'améliorent. 

6) Coûts en capital  

Un des défis de taille à relever consiste à 
trouver les fonds nécessaires aux importants 
investissements requis pour moderniser l'appareil 
de production et atteindre les standards de compé-
titivité internationaux. Il est devenu extrême-
ment difficile de justifier une nouvelle usine si 
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on se base sur les normes de retour sur investis-
sement. Alors qu'il en aurait coûté moins de 
100 000 dollars américains par tonne journalière à 
la fin des années '60, il en coûterait aujourd'hui 
près de 400 000 dollars et ce, en dépit d'une 
augmentation d'échelle de 50%. Ce facteur prend 
un relief particulier si on tient compte du fait 
que plusieurs usines de papier sont la propriété 
de holdings financiers qui n'y investiront les 
sommes nécessaires à leur modernisation que si la 
rentabilité d'un tel investissement se compare 
favorablement à ce qui pourrait être obtenu dans 
les autres lignes d'activité. 

Notons à cet égard que l'aide gouvernementale 
pourrait de plus en plus être contrainte par les 
pressions protectionnistes qui s'exercent partout 
dans le monde notamment aux Etats-Unis. 

Conclusions  

L'économie du Québec dépend de façon très importante 
de l'exploitation de la ressource forestière et en 
particulier de la fabrication de papier. Le niveau de 
vie d'une partie importante de la population active 
sera influencé dans les années à venir par le succès 
avec lequel l'industrie répondra aux défis qu'elle 
doit affronter: approvisionnement en matière ligneuse, 
conrurrence technologique, productivité, changements 
dans les besoins des clients, besoins élevés en capi-
tal. Ce succès dépendra des actions des entreprises 
elles-mêmes mais aussi des politiques adoptées par les 
gouvernements. La collaboration de la main-d'oeuvre 
sera également nécessaire puisque dans ce domaine com-
me dans plusieurs autres, les changements technologi-
ques sont susceptibles d'exiger des ajustements impor-
tants. 
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LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 

Contexte 

L'évolution de la situation économique du Québec dé-
pend en bonne partie de celle de la zone métropolitai-
ne de Montréal puisque celle-ci compte pour la moitié 
de tous les emplois de la province. 

L'économie montréalaise a connu au cours des dernières 
décennies un déclin relatif sous l'effet principale-
ment du déplacement de l'activité vers l'ouest et le 
sud du continent, la concurrence accrue des pays nou-
vellement industrialisés, les chocs pétroliers, la dé-
natalité au Québec et la forte poussée des salaires. 

La région a été très durement touchée par la dernière 
récession et ne s'en est remise que tardivement. Le 
chômage y est presque deux fois plus élevé qu'à 
Toronto et sa structure économique montre des diffi-
cultés de renouvellement. La situation de Montréal 
est devenue préoccupante compte tenu de son poids dans 
l'économie du Québec. 

Les activités manufacturières 

A l'instar d'autres grandes villes de pays industria-
lisés, la tertiarisation est une tendance lourde de 
l'économie montréalaise. Les industries manufacturiè-
res, bien que représentant qu'environ le quart des em-
plois, demeurent néanmoins un moteur important de son 
développement, notamment à cause de leurs effets d'en-
traînement sur d'autres secteurs d'activités. 

L'industrie manufacturière montréalaise a longtemps 
été fortement concentrée dans des secteurs tradition-
nels à faible productivité, à bas salaires et souvent 
vulnérables à la concurrence étrangère. 

Montréal concentre près du tiers de tous les emplois 
canadiens dans les industries du textile, du vêtement 
et du cuir (TVC) et constitue le principal centre 
d'activité TVC au pays. L'emploi TVC, lequel repré-
sentait à lui seul plus du quart de l'emploi manufac-
turier régional en 1980, a été sévèrement affecté par 
la récession et la croissance des importations bon 
marché. Malgré la perte de 8 000 emplois depuis 1980, 
ces industries occupent encore un travailleur manufac-
turier sur cinq. Bien que plusieurs entreprises TVC 
se sont modernisées au cours des cinq dernières années 
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notamment avec l'aide du programme de l'Office cana-
dien pour un renouveau industriel, ces industries 
demeurent protégées par une structure tarifaire rela-
tivement élevée. 

D'autres activités manufacturières ont également connu 
de sérieux problèmes au cours des dernières années. 
Il s'agit notamment de la pétrochimie, que les sources 
d 'approvisionnement plus coûteuses ont rendu non-con-
currentielle, et de l'industrie pharmaceutique qui 
a vu le déplacement d'une partie de ses activités vers 
les Etats-Unis. 

Le secteur est de l'île de Montréal a été particuliè- 
rement affecté par des fermetures d'usines et licen- 
ciements collectifs. Quatre de ses six raffineries de 
pétrole ont fermé depuis 1981. 	Parmi les établisse- 
ments touchés depuis 1984 mentionnons: 	Les Produits 
d 'acier Welfab (perte de 574 emplois), Versatile 
Vickers (-289), Canadian Steel Wheel (-550), Biscuits 
David (-437) et Camco (-400). Un comité mixte, le Co-
mité pour la relance de l'économie et de l'emploi de 
l'Est (CREEEM) vient de publier un portrait socio-éco-
nomique détaillé de l'Est et la prochaine étape de son 
mandat sera de formuler des recommandations visant à 
atténuer les problèmes de cette partie de la métropo-
le. 

Le secteur manufacturier a aussi été témoin de change-
ments structurels favorables depuis le début de la dé-
cennie. Les industries modernes, à plus haute produc-
tivité, plus exportatrices et employant une main- 
d 'oeuvre souvent spécialisée, ont fait, dans l'ensem-
ble, des gains appréciables, particulièrement celles 
des produits électriques, de l'imprimerie et du caout-
chouc et plastiques. En additionnant à ces industries 
celles de la machinerie, du matériel de transport et 
des produits chimiques, il résulte que la part de 
l'emploi manufacturier représentée par des industries 
modernes est passée d'environ 37% en 1980 à plus de 
40% en 1986. 

On assiste donc à une intensification de la reconver-
sion industrielle amorcée dans les années '70 mais il 
reste encore beaucoup de chemin à parcourir puisqu'en-
viron le tiers de l'emploi manufacturier régional 
dépend encore de secteurs confrontés à des problèmes 
structurels comme le TVC, le meuble, la pétrochimie et 
la construction navale. 
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Graphique 33 

Les activités tertiaires 

L'économie de la métropole est fortement caractérisée 
par ses activités tertiaires, lesquelles emploient 
près des trois-quarts des travailleurs de la région. 

Les secteurs liés à la consommation régionale, tels 
que les commerces, l'hébergement, la restauration, le 
divertissement et les loisirs, les services divers, de 
même que les services gouvernementaux et parapublics 
regroupent la majorité des emplois tertiaires. La 
croissance de plusieurs de ces activités est très re-
liée à la croissance démographique; or, la population 
métropolitaine n'a augmenté que de 3% entre 1971 et 
1981 comparativement à 24% au cours de la décennie 
1961-1971. De plus, les restrictions budgétaires gou-
vernementales font que l'emploi dans les services pu-
blics et parapublics tend à décliner. Enfin, la con-
tribution du tourisme à l'économie régionale est à la 
baisse, le produit touristique montréalais s'étant peu 
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renouvelé au cours des dernières années. On ne peut 
donc plus s'attendre à ce que le rythme de croissance 
des emplois dans ces secteurs soit aussi élevé que par 
le passé. 

Les services plus exportateurs et plus orientés vers 
la production, tels les transports et les communica-
tions, les services financiers et immobiliers et les 
services aux entreprises (informatique, publicité, 
consultants divers,...) occupent moins du tiers des 
travailleurs du tertiaire montréalais. Le développe-
ment de ces activités tertiaires supérieures est im-
portant pour une métropole comme Montréal car non seu-
lement sont-elles un soutien à d'autres industries, 
mais aussi et surtout elles constituent des agents par 
excellence d'innovation et de renouvellement. Or, le 
tertiaire moteur montréalais s'est appauvri au cours 
des dernières années suite au départ de nombreux siè-
ges sociaux et l'affaiblissement de son rôle dans les 
transports et dans le domaine financier. Les services 
aux entreprises ont connu une expansion notable mais 
leur développement accuse un sérieux retard par rap-
port à Toronto et leur croissance s'appuie maintenant 
majoritairement sur les marchés montréalais et québé-
cois. 
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Perspectives 

Malgré les faiblesses que les dernières décennies ont 
mises en évidence, Montréal possède plusieurs atouts 
qui pourraient consolider sa relance, tels: 

-  un marché régional de taille; 

-  une base économique et industrielle diversifiée; 

- des infrastructures modernes et diversifiées en ma-
tière de transports et de communications; 

- des institutions de recherche et d'enseignement su-
périeur nombreuses et reconnues; 

-  une masse critique en recherche industrielle; 

-  une diversité de services à la production; 
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- une nouvelle classe dynamique d'administrateurs lo-
caux; 

- un milieu bilingue; et 

- une qualité de vie qui se compare avantageusement 
avec d'autres villes nord-américaines. 

Par ailleurs, l'année 1986 a été marquée par un climat 
d'optimisme et une grande prise de conscience de la 
part des gouvernements concernant l'importance de 
Montréal. 

Le Sommet économique de Montréal regroupait, en juin 
1986, les principaux agents économiques de la région. 
Les discussions, centrées sur les thèmes du Centre-
Ville, le développement industriel et commercial et 
l'habitation, ont débouché sur un grand nombre de con-
sensus sur divers projets et orientations. Un comité 
de suivi dressera, en juin 1987, un bilan des engage-
ments réalisés. 

D'autre part, le Comité consultatif au comité ministé-
riel sur le développement de la région de Montréal, 
formé à la fin de 1985 et composé de personnalités 
montréalaises, sous la présidence de M. Laurent Pi-
card, publiait son rapport en novembre 1986. Ce comi-
té, qui avait pour mandat de proposer au gouvernement 
fédéral des mesures afin de consolider le rôle de 
Montréal comme pôle de développement, a dressé un plan 
de développement fondé notamment sur les atouts de 
Montréal et centré sur les sept axes de développement 
suivants: 

- les activités internationales, dont l'attraction 
d'organismes internationaux; 

- la haute technologie, en priorité: 

• les télécommunications, 

• les technologies spatiales, 

• l'aéronautique, 

• la microélectronique, 

• l'informatique, 

• la biotechnologie; 

- la finance et le commerce international, dont la 
création d'un centre bancaire international; 
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- le design, notamment comme avenue de revitalisation 
des industries traditionnelles; 

- les industries culturelles, principalement l'audio-
visuel et les arts de la scène; 

- le tourisme, dont l'accélération de l'aménagement 
du Vieux-Port; et 

- le transport, dont le rehaussement de son potentiel 
intermodal. 

Le comité a demandé au secteur privé de prendre le 
leadership de la revitalisation de Montréal et aux 
gouvernements de se concerter pour contribuer à la 
réalisation du plan proposé et favoriser la participa-
tion des intervenants. 

Enfin, certaines des recommandations formulées par ce 
comité ont déjà été actualisées ou sont en voie de 
l'être, telles l'octroi du contrat d'entretien des 
CF-18 à une firme montréalaise, la reconnaissance à 
Montréal d'un Centre bancaire international et l'amen-
dement de la loi fédérale sur les brevets pharmaceuti-
ques. 
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LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIELS 
AU QUÉBEC 

Dans un contexte d'internationalisation de la concur-
rence, l'avantage comparatif premier des nations in-
dustrialisées repose sur un effort technologique sou-
tenu. Les progrès de la technologie génèrent de nou-
veaux produits, de nouveaux matériaux, de nouvelles 
formes d'énergie et, de ce fait, transforment la 
dynamique de la compétition industrielle. Les innova-
teurs qui commercialisent les nouveaux biens ont alors 
l'opportunité de percer les marchés jusque-là réservés 
aux géants industriels. Les progrès technologiques 
permettent aussi de moderniser les procédés de produc-
tion dans l'ensemble des activités économiques. En 
réduisant les coûts, ils créent des opportunités d'ac-
croissement de la productivité et de renforcement de 
la compétitivité. 

Situation  

Les efforts de recherche et développement (R-D) indus-
triels au Canada sont nettement inférieurs à ceux de 
la plupart des pays industrialisés. En effet, selon 
l'OCDE, les dépenses canadiennes de R-D industriels 
représentent en 1983 environ 0,9% du produit indus-
triel intérieur comparativement à 2,6% en Suède, 2,3% 
en Allemagne et 2,2% aux Etats-Unis. La plupart des 
pays industrialisés ont accru leur effort au cours des 
10 dernières années alors que l'effort canadien est 
demeuré relativement stable. 

Les entreprises québécoises ont effectué des dépenses 
de R-D de l'ordre de 646 millions de dollars en 1984 
soit 23% du total canadien. Ces activités employaient 
près de 9 000 personnes-année dans les 323 sociétés 
québécoises impliquées. 
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Activités de R-D industriels 
Québec et Canada, 1984 

	

Québec 	Canada 	Québec/Canada 

	

323 	1 526 	21,2% 

	

8 946 	37 890 	23,6% 

646 	2 859 	22,6% 

Source: Statistique Canada et B.S.Q. 

Nombre 
d'entreprises 

Personnel affecté 
A la R-D 

Dépenses 
(millions $) 

Tableau 13 

L'Ontario, pour sa part, contribuait A 58% des dépen-
ses et 61% de l'emploi. La base industrielle québé-
coise consacre un effort relativement moins important 
aux activités de recherche et développement que 
l'Ontario. Ainsi, les dépenses en R-D industriels 
représentaient 0,7% du P.I.B. québécois en 1983, 
comparativement à 1,1% en Ontario. 

Les activités de R-D industriels au Québec sont forte-
ment concentrées à Montréal dans un nombre restreint 
de grandes entreprises parmi quelques secteurs d'acti-
vités. 

En effet, les sociétés avec des ventes de plus de 
100 millions de dollars représentent près de 80% des 
dépenses totales de R-D au Québec. Les 10 principales 
entreprises effectuant de la R-D contribuent à 58% des 
dépenses totales. 

Au niveau sectoriel, les dépenses de R-D des indus-
tries des avions et pièces et du matériel électronique 
constituent 44% des dépenses totales. Les principales 
entreprises actives en R-D dans ces secteurs sont: 
Pratt & Whitney, Spar, Canadian Marconi, Northern 
Telecom, Bell Canada, CAB Electronique et Canadair. 
Les activités de R-D industriels sont généralement le 
fait d'entreprises intensives en capital. 
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D'un point de vue régional, 85% des dépenses de R-D 
industriels sont effectuées dans la région de Mon-
tréal, principalement dans les industries hautement 
technologiques (64%). En dehors de Montréal, les 
dépenses de R-D industriels sont surtout concentrées 
dans les industries liées aux ressources. 

En plus d'effectuer leur propre R-D industriels, les 
entreprises québécoises ont aussi accès aux technolo-
gies nouvelles par le biais de recherche extra-muros, 
c'est-à-dire des contrats de recherches donnés à l'ex-
térieur. Ainsi, en 1983, les entreprises québécoises 
ont dépensé environ 150 millions de dollars en recher-
ches extra-muros. Près de 80% de ces montants sont 
allés à des sociétés-mères, affiliées ou filiales. 
Les instituts ou associations de recherche industriel-
le n'ont reçu que 6% des montants consentis à la re-
cherche extra-muros. La présence importante au Qué-
bec de filiales de multinationales se fait aussi sen-
tir puisque plus de la moitié (55%) des dépenses de 
recherches extra-muros furent versées à des sociétés 
étrangères. 

L'écart dans les efforts technologiques du Québec et 
de l'Ontario est en grande partie le reflet des dif-
férences de structure industrielle. D'une part, la 
base industrielle québécoise est relativement plus 
spécialisée dans les industries traditionnelles (bois, 
textile, aliments et boissons) alors que l'Ontario est 
spécialisée dans les industries modernes (machines, 
équipements de transport, appareils électroniques) qui 
ont généralement recours à des technologies plus avan-
cées. D'autre part, les industries québécoises sont, 
en général, moins intensives en R-D que leurs contre-
parties ontariennes. Cette intensité relative moins 
élevée peut s'expliquer par le fait que la structure 
corporative québécoise est plus axée sur les petites 
et moyennes entreprises qui possédent une capacité 
innovatrice plus limitée. La forte présence au Qué-
bec de filiales de sociétés étrangères, lesquelles 
préfèrent concentrer les activités de R-D industriels 
au siège social, pourrait aussi contribuer A expliquer 
l'intensité moins élevée de la R-D dans les industries 
québécoises. 

Financement 

Une analyse des sources de financement de la R-D in-
dustriels au Québec révèle aussi des caractéristiques 
importantes. Les activités québécoises de R-D indus-
triels sont financées à près de 80% par le secteur 
des entreprises. Les administrations publiques et les 
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sources non canadiennes y contribuent pour 15% et 7% 
respectivement. Comparativement à l'Ontario, les 
administrations publiques financent une part plus im-
portante des activités de R-D industriels au Québec. 
Il faut toutefois noter que la contribution des admi-
nistrations publiques au financement de la R-D indus-
triels, telle que calculée ici, exclut les dégrève-
ments fiscaux. A titre d'exemple, soulignons que les 
crédits d'impôts à l'investissement réclamés totali-
saient 194 millions de dollars au Canada et 74 
millions de dollars au Québec en 1983. 

Tableau 14 

Sources de financement de la R-D  
1984 

Québec 	Ontario 	Canada 
(000 000 $) 

Entreprises 	506 	1 335 	2 252 
commerciales 	(78,2) 	(79,1) 	(78,8) 

Administrations 	95 	192 	367 
publiques 	(14,7) 	(11,4) 	(12,8) 

Étranger 	46 	160. 	240 
( 7,1) 	( 9,5) 	( 8,4) 

Total 	647 	1 687 	2 859 
(100 ) 	(100 ) 	(100 ) 

Source: Statistique Canada 

les sources provenant de l'étranger ont financé 9,5% 
des dépenses en R-D industriels en Ontario comparati-
vement à 7,1% au Québec. Ces fonds proviennent en 
grande partie de compagnies affiliées. 
Transfert technologique 

Le savoir technologique s'acquiert aussi par les 
transferts (licence de fabrication, brevet d'utilisa-
tion, acquisition de connaissance technologique) entre 
entreprises. A cet égard, le Québec est un importa-
teur net de technologies avec un déficit à ce titre de 
70 millions de dollars en 1983. En effet, les entre- 
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prises québécoises ont versé 97 millions de dollars à 
des sociétés canadiennes et étrangères pour l'achat de 
brevets, licences et connaissances techniques alors 
qu'elles en ont vendu pour 27 millions à ces socié-
tés. 

Les transactions technologiques du Québec se font 
surtout avec des sociétés-mères ou affiliées étrangè-
res. Ces transactions sont responsables de 75% du 
déficit de 1983. 

Centres de recherche 

Pour appuyer les efforts de R-D industriels au 
Québec, les gouvernements fédéral et provincial et le 
secteur privé ont mis sur pied divers centres de 
recherche spécialisés, dont les principaux sont: 

. Institut national d'optique, 

. Institut de recherche en biotechnologie, 

• Centre québécois pour l'informatisation de la pro-
duction (CQIP), 

• Institut de génie des matériaux, 

. Institut de recherche en électricité (IREQ), 

. Centre de technologie de l'électrochimie, 

. Institut canadien de recherche sur les pâtes et pa-
piers, 

• Centre de recherche en agro-alimentaire, 

• Centre canadien de recherche sur l'informatisation 
du travail. 

L'implantation de ces centres, combinée au soutien 
technique du Centre de recherche industrielle du 
Québec (CRIQ) et du Centre d'innovation industrielle 
de Montréal (CIIM) et au soutien financier de l'Agence 
québécoise de valorisation industrielle de la recher-
che (AQUIR), devrait non seulement favoriser les acti-
vités de R-D industriels au Québec, mais surtout per-
mettre une plus grande diffusion des nouvelles 
technologies dans la base industrielle. 

En résumé, les efforts actuels en R-D industriels au 
Canada et plus particulièrement au Québec sont nette-
ment inférieurs à ceux de la plupart des pays indus-
trialisés. Toutefois, la mise en place d'une infras- 
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tructure de recherche publique et parapublique est 
porteuse d'avenir pour un accroissement des activités 
de R-D industriels en sol québécois et un renforce-
ment de la compétitivité de la base industrielle. 
De même, l'effervescence technologique actuelle offre 
aux nouveaux producteurs de taille relativement 
modeste la possibilité de percer les marchés de géants 
industriels, en misant sur la rapidité d'adaptation 
propre aux petites organisations. 
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